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N° 3889, — LOI du 19 novembre 1941 ins. 
tituant en Indochine une procédure spé- 
ciale pour la réparation du préjudice 
subi du fait de certaines occupations mi- 
litaires. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrélons : 

Art, {#, — Le préjudice subi par les 
personnes physiques ou morales en raison 
des réquisitions de droit ou de fait de 
biens meubles et immeubles effectuées 
pour les troupes japonaises stationnant 








provisoirement en Indochine pourra faire 
l'objet d'indemnités allouées par les soins 
du gouvernement général de l'Indochine. 

Des indemnités pourront être attri- 
buées dans les mêmes conditions aux 
personnes physiques ou morales. dépos- 
sédées par l'administration française 
pour assurer des locaux de remplacement, 
soit à des personnes, soit à des services 
administratifs coloniaux eux-mêmes dépos- 
sédés du fait du stationnement des troupes 
japonaises lorsque la dépossession aura 
eu lieu sans que les formalités régle- 
mentaires de réquisition aient pu ttre ef- 
fectuées. 

Les intéressés devront justifier de leurs 

droits de propriété ou de jouissance sur 
les biens en cause ou établir qu'ils se ser- 
vaient de ces biens pour l'exercice d’une 
activité lucrative, Ils devront, en outre, 
faire connaître, conformément aux pres- 
criptions du présent texte, les pertes et 
dommages qu'ils auront subis, 
Art. 2. — Il est institué, pour la déter- 
mination des indemnités prévues à 
l'article 1*, deux commissions spéciales 
d'évaluation dont la compétence s'étend 
respectivement à tout le ressort des cours 
d'appel de Saïgon et d'Hanoï, le pouvoir 
de réquisition tel qu'il est fixé par la ré 
glementation en vigueur appartenant aux 
seules autorités administratives. Les com- 
missions spéciales peuvent déléguer tout 
ou partie de leurs pouvoirs à des sous-com- 
mISSIONS, 





La composition des commissions et sous- 
commissions, ainsi que leur mode de fonc- 
tionnement, seront fixés par arrêté du gou- 
verneur général. 

Art. 3. — Les commissions spéciales se- 
ront chargées d'apprécier la nature et 
l'étendue du préjudice subi dont la ré- 
paration sera demandée au titre des cir- 
constances déterminées à l'article 1®. 
Elles procéderont aux évaluations confor- 
mément aux instructions du gouver- 
neur général en tenant compte tant des 
circonstances particulières à chaque cas 
que des usages lacaux. En aucun cas, l’oc- 
troi de ces indemnités ne saurait avoir 
pour conséquence d'entraîner pour le 
prestalaire un bénéfice par rapport à la 
situation antérieure. 

Les commissions détermineront les per- 


des indemnités devront Qtre allowes en 
application des dispositions de l'art. 
cle 1°, 

Les présidents des commissions provor 
queront, s'il est nécessaire, la régu!ari:a. 
tion par l’autorité eompétente des réqui. 
sitions antérieurement cffectuées, 


Art. 4. — Les propositions des comm: 
sions spéciales seront transmises par les 
chefs d'administration locale avec leur avis 
au gouverneur général, qui tixera par voie 
d'arrêté les indemnités à accorder qui se- 
ront portées au compte du budget général, 

Ces arrêtés ne seront susceptibles d'au- 
cun recours. 


Art. 5. — Seront amputés à due concur- 
rence sur les indemnités allouées en appli- 
cation du présent décret tous versements 
déjà effectués au profit des ayants droit 
au titre des mêmes pertes ou dommages. 

Les modalités de cette imputation s2ront 
fixées par arrêté du gouverneur générel, 

Art. 6. — Les dispositions des décrets 
des 6 décembre 1938, 2 mai et 2 septem- 
bre 1959, ainsi que des textes modihcalifs, 
relatives à la détermination, à l’attribution 
et au règlement des indesmrités de réqui- 
sition ne sont pas applicables aux préju- 
dices visés à l’article 1° du présent décret, 
celles concernant l'exercice du droit de 
réquisition restant en viguevr. 


Art. 7. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le #9 novembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal & France, chef de ]'Etat 

français : 


L'amiral de la flotte, 
ministre de la défense nationale, 


A! DARLAN. 
Le secrétaire d'Elat aux colonies, 
A! PLATON. 
+0. 





N° 5059. — LOI du 30 novembre 1941 por- 
tant organisation de la culture marai- 
chère aux abords des villes. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art. 17, — A dater de la publication de 
la présente Joi, la transformation par 
l'une des collectivités énumérées à l'arti- 
cle 2 et dans les conditions précisees aux 
articles 3 et suivants, en terrain à culture 
léguinière d’un terrain non encere affecte 
à une telle culture avant le 15 avril 1912, 
avec ieurs propres capitaux et leur pro- 
pre mxin-d'œuvre, ouvrira à ses membres 
le droit! de disposer pour eux-mêmes et 
leur famille de la quote-part leur reve- 
nant dans les produits de la récolte, no- 
nobstant toutes dispositions législatives ou 








sonnes physiques et morales auxquelles 


réglementaires relatives au rationnement, 
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Art. 2, — Les collectivités bénéficiaires 
ées dispositions qui précèdent sont: 


Les établissements d'enseignemert!, d'as- 


gistance, de bienfaisance, les communau 
tés religieuses ; 

Les régies municipales ; 

Les associations et sociétés de jardins 
ouvriers, 

Les coopératives d'entreprises : 

Les associations de familles nombreuses ; 

Les comités sociaux et les organismes 
mixtes ou corporatifs prévus par la loi du 
4 octobre 1941 relative à l’organisation so- 
ciale des professions ; 

Les associations prof ssionnelles de fonc- 
tionnaires ; 

Les coopératives de consommation. 


Art. 3. — Les collectivités ci-dessus vi- 
sées devront, préalablement à l'acquisi- 
tion, à la location ou à la mise en cul- 
ture du terrain, solliciter l'agrément du 
préfet du département où sont «situés les 
terrains à exploiter. 

Le préfet déterminera autour de la loca- 
lité à approvisionner le périmètre dans le- 
quel ces cuitures peuvent être entreprises. 
IL pourra, éventuellement, refuser l'agré- 
ment soilicité si le caractère de la collecti- 
vité ou le but poursuivi n'offrent pas les 
garanties désirables et si les conditions 
d'acquisition du terrain sont de nature à 
affecter gravement l'équilibre des prix. 

Appel pourra être fait de ce refus au- 
près du ministre secrétaire d'Etat à l’agri- 
culture. 


Art. 4, — Le préfet pourra mettre fin 
à l'exploitation ou ordonner le äessaisisse- 
ment du terrain pour des motifs de fausse 
déclaration, violation des dispositions 
législatives, réglementaires, statutaires, 
ou, sur avis du directeur des services agri- 
coles, pour faute grave dans l'exploitation 
du terrain pouvant nuire au rendement de 
la culture. 


Art. 5, — Les produits des cultures ne 
pourront être vendus à d’autres personnes 
qu'aux membres de la collectivité ou, pour 
des régies municipales, qu'aux habitants 
de la commune, 


Art. 6. — Sans préjudice des disposi- 
tions relatives à la circulation de den 
rées et produits alimentaires destinés à 
la consommation familiale dont les mem- 
bres de la collectivité continueront à bé- 
néficier nominalement, des autorisations de 
transport, lorsqu'elles sont prévues par la 
réglementation en vigueur, seront déli- 
vrées globalement au nom de la collecti- 
vité, en vue de permettre le transport des 
récoites du lieu de production au domi- 
cile des adhérents, 


Art. 7. — Dans tout département où des 
cultures légumières auront été dévelop- 
pées sous le régime de la présente loi, le 
préfet provoquera la constitution de com- 
missions de contrôle chargées de surveiller 
la gestion des terrains acquis et les condi- 
tons de leur exploitation. Le règlement 
d'administration publique prévu à l'arti- 
cle 12 précisera la composition et les attri- 
butions de ces commissions. 

Art. 8. — Des sanctions pouvant aller 


jusqu'au dessaisissement seront prévues 
par Le règlement d'administration publi- 
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Re é : 
que pour les collectivités agréées qui 


ivoir rempli les formalités prévues à l'a 
Uicle 3, se seraient rendues coupables d'ir- 
réguiarit le faut le négilg 

lans lu À» "11 le s "ra h. q 1 t 
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Art, 9. — Le préfet établira, po h 
une des villes importantes de son dépa 
tement, un programn l'alimentat 

‘wumes et fixera le périmètre ou les zones 
dans lesquelles ja ilture légumière bé 
{iciera d'ui } priul li pal rapport aux aulrez 
‘ultures, 

Lorsqu'une des collectivités visées à l'ar- 
ticle 2 n'aura pu, pal la vo imiable, se 


procurer l'usage d'un terrain susceptible 


d'être transformé en culture légumière, el 
pourra demander qu'il soit réquisitionné à 
son profit un terrain convenable à ce genre 


e 


de culture et d'une surfa 
au nombre de ses adhérents. 

Cette réquisition lui sera accordée lors- 
que l'importance des cultures légumières 
existantes ne permettra pas de satisfaire 

Éd à . 


proportionnée 


l> programme visé à l'alinéa I ci-dessus. 


Elle ne pourra porter que sur un terrain 


dont l'exploitant n'aura pas lui-même af- 
fecté à la culture légumière une certaine 
proportion de sa propre exploitation. 

Art, 10, — La réquisition prévue à J'ar- 


{icle 9 sera 


effectuée anrès enquêle sur Ja 


] 


nature et les qualités du so 

Elle sera effectuée pour une durée d'un 
an, mais pourra faire l'objet de proroga- 
tions annuelles dans les mêmes conditions 
que là réquisition iniliale. 

Ses modalités et notamment le taux de 
la redevance ceront fixés par arré té pré fec- 
toral pris sur avis du di ] 
ces agricoles et du directeur de l'enregis 
trement. 

La réquisition ne pourra pas porter sut 
des terrains attenant à des maisons d'ha 
bitation et clos de haies on de murs exis 
tant à la date de la délimitation. 

Art. 11. — Les collectivités agréées pou! 
ront obtenir toutes les cartes et titres pro- 


fessionnels nécessaires À l'exercice de leur 


ecte r «ape csarvi- 


activité dans le cadre de la présente loi, 
et ceux notamment qui Jeur seront indis- 
pensables pour bénéficier des répartitions 
d'engrais, de semences et de tous autres 
produits nécessaires à leur culture. 

Art. 12. — Un règlement d'administra- 
tion publique fixera les conditions d'ap- 
plication de la présente loi, 

Art. 13. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comnie lo 
de l'Etai. 

Fait à Vichy, le 30 novembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, f de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT, 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 
Le secrétaire d'Elat au ravilaillement, 
PAUL CHARBIN, 
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Le + N° 4921. — LOI du 22 novembre 1941 mo- 


difiant, en ce qui concerne la Guyane, 
la lo du 10 juillet 1931 autorisant les 
gouvernements de la Réunion, de la 
Martinique, de la Guadeloupe et de la 
Guyane à réaliser, par voie d'emprunts, 
des sommes formant un total de 369 
millions. 


fr 
] | ‘ { 1, 
D 
Art, 1, — | nn que le gouver- 
[ t \ Guva ect | \ réali- 
ser par voie d'emprunts ou par avances 
du ‘Trésor, par application de Ja loi du 
10 juillet 1431, sont portées à 48 millions 
et seront affectées aux études et aux tra- 
vaux à achever ou à entreprendre fixés 
par le « étaire d'Elat aux co es dans 
ia limite dt dotat pre 
‘, 
1° Port de ( NO # 
2o Navig [l 
ts "NP 6 : M W) » 
Jo Routes et bacs......+ 16.000.000 » 
i° Adduction d'eau et a 
CU APP PRET TT 3.300,000 5% 
5° 1} iirag t 1 o 
CU, NT SRE OR 2. WN) # 
6° Achat X remo 
PRE roots 1.300.000 $ 
1° Achat à natériel 1.9%00,000 » 
8° As l nédica et 
{ In) E notamment 
\ nent le 000,000 % 
9° Bâtiment! In 1€ tra- 
tifs s 20 } 0 5 
To! co IR (HH).CXX) » 
Art 2, — ] f | I À ( n'- 
bles sur les éva ton té i la prè- 
ite loi pourront êti ffecti , 
de décret lus sur rapport ° 


crétaire d'Etat aux colonies, après avis du 
mioistre secrétaire d'Etat À l'économie nn- 
tionale et aux finances, à l’un qu [ue 
des obj {LS prés ] il program 

Art. 3. — Les dispositions des artic'es 
3, 4, 5, 6, 7 et 8 de la Joi du 10 juillet 
1931 demeurent applicables aux présents 


r , tt 
emprun 


Art. 4 - Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exéeut nme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vich 22 em 141 

PH. PETAIN 

Par 1h \M « LL d4 rar t A l'Etat 

irança 


Le secrétaire d'Etat aux colonirs 
Al PLATON, 


L 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le délégué général, 
1 l'équipement national, 
FRANÇOIS LEHIDEUX. 
—+0e 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAÏRES 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


N° 2046, — Décret du 2 décembre 1941 
nommant les membres de la commis- 
sion spéciale Z2s sociétés secréies. 

Nouz, Maréchal France, chef de l'Etat 

Lrança » 

Vu la loi du 10 novembre 1911 sur les 
gociéltés secrètes, 

Décrétons : 


Art. 17%. 
la commis: 
cèles : 


de 


membres 
es 


nornimés 
des 


— Sont 


ion spéciale socIcl 


Président. 
M. Amiaud Bellavaud, de 


pe lent 
chambre à la cour d'appel 


Riot. 


Membres. 


M. Bernard Fay, administrateur géné- 


ral de Ja Hibüivineque nationale. 

M. lavagne, maitre des requêtes au 
conseil d'Etat, 

M. Paringaux, directeur du cabinet du 


secrétaire d'Elat à l'intérieur. 
capitaine de frégate Brunet, chef 
du seécrélaire d'Etat aux co- 


Biinii-lie 
M. bec 
du cainnet 
Jonies, 
Secrélaire. 
à la chan- 


M. Porre, magistrat détaché 


ccllerie, 

Art. 2. Le vice-président du conseil, 
des sceaux, ministre secrétaire 
à la justice et le secrétaire d'Etat 
rieur sont chargés de l'exécution 
cent décret, qui sera publié au 


garde 
d'Etat 
à l'inté 
du pr 


Journal officiel 
Fait à Vichy, le 2 décembre 1941. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat | 


français : 
Le garde des sceaux, 
secrétaire d'Elat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 
L'amiral de la flotte, 
vice-président du conseil, 
Al DARLAN. 


munaistre 


nistre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU. 


Le mi 





MINISTÈRE DE LA JUSTICE 





— Décret du 29 novembre 1941 


N° 2021. 
déchéance de la nationalité 


portant 
française. 





“Par décret en date du 29 novembre 1941, 
sont déchus de la nationalité Re 
upplication de l'article 4Q de k li 


| 


sc: | 


10 août 127 et du décret du 2 septembre 





1939 : 

CALABRESE (François), n4 le 90 janvier 
1845 à Fran’avilia-Fontana (lHalie), et FRAN- 
LESCHE (da), sa fernine, née le 20 mai 191 
à Livourne (alice), noturalisée Française par 
décret du 17 décembre 1125. 

CASU (Mariano), né le 3 mai 1909 à Sassari 
(Halie)}, naturalisé Français par décret du 
6 avril 1927 

LAZZARINO  ({ Ricardo-Hughes-Barlhélerny }, 
né le 4 juin Ii à à Duorin (Has naiuralisé 

| Françals par décret du 11 rai 1927. 

LOGGIA Jos sie né le 16 mai 1907 à Ja 
Motle-d'Avetilans (ère), devenu Français par 
participation volontaire aux opérations de re- 
crutement le 28 décernbre 1926 en vertu de 

j l'arlivle 9 ancien du code civil. 
| MARI: _ {André}, né le 12 août 1285 à Vina- 
| dio {Italie}, naturalisé Français par décret du 
| 26 février 5926. 

RUIU (Marius), né le 2 août 1809 à Porta- 


torres {ta'ic)}, naturalisé Français par décret 


du fi janvier 1926. 


SICILIANO (Vincent), né le 27 novembre 


1891 à Palmi (lalie), naiuralisé Français par 
décret du &8 mai 1923. 
| VISCONTI Hector), né le 27 novembre 1898 


à Monaco, naturalisé Pranc ais par décret du 
10 mars 1127, 





N° 5094. — Décret du 20 novembre 1941 
portant retrait de la nationalité fran- 
|  çaise. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
nisuwe se rébire d' Elat à la justice, 

Vu la loi du 22 juillet 1940, relative à la 
tevision des solos 

Vu les avis de la commission de revision 
des naturalisations en date de: 16, 17, 
5, ©, 22 21 juillet 1951, 8 et 11 oc- 
tobre 1911, 





Décrélons: 


Art. 19. La qualité de Français est re- 


üirée à: 
ANTONIUK 
27 noyembre 1894 
demeurant à Amfrevilte- 
ricure), 212, roule de Paris, 
tenu à la maisou d'arrèt d2 Rouen, 
Français par décret du 23 mars 1933, 
au Journal officiel 12 2 avril 1933. et MUDRI- 
JEWSKI (Euxodie}), épouse du précédent, née 
| le G juillut 1898 à Easzuki (Pologne), demeu- 
| rant à Arnfreville-la-Mivoie (Seine-Inférieure), 
| 2 72, route de Paris. naluralisée Française par 
| le m me de ‘cret, et leurs enfanis: 109 Wiera 
née le 25 septembre 1919 à Slary-Oleksinice 
| (Po os "ni 20 Alexandre, né février 1922 
! 
! 





Jacob), ouvrier d' usine né le 
à Saint-Aleksiniec (Pologne), 
la-Mivoie (Seine- infé- 
actucilement dé- 
naturalisé 


publié 





[a Stary- Oleksiniec (Folagne); %o Wasilii, né le 
16 août 1924 a Starv-Olek ogne) 
Français par la natu { 


n » 1 
siniet Pol 


ralisalion des parents. 


BORGATTA Pompéo-Antloine-Paul), manœu- 
vre, né le 15 juiilet 1897 à Varzo {talie), de- 
meurt "ant a Paris, 8, rue Perneiv, naturalisé 
Français par décret du 5 mars 1940, publié au 


Journal officiel le 17 mars 1449. 
BUENDIA (Joseph). 


né le 8 juin 


à Vil- 


manœuvre, 


1915 à Pacheco (Espagne), demurant 
leurbanne (Rhône , Ÿ, rue Maréchai-F Ch, na- 
turalisé Français par décret du 5 octobre 3 J. 


publié au Journal officiel le 5 octobre 193% 


BUKOWSKA {Biima}, femme WECHS SLER, 
née le 10 avril 1901 à Szezercow (Pologne), 
demeurant à Paris, 29, rue Keller, naturalisée 
Française par décret du 26 janvier 1935, pu- 
blié au Journal officiel le 3 fév 44 À 1935, et son 
fils, GRZY WACZ (Samuel), né le 29 9 juillet 1931 
à Paris, Français par déclaration souscrite Je 
2% août 1931, enregistrée au ministère de la 





Lo le 44 septembre 1931, par ap cation 
l'article-8 de la Joj du 49 août 4 





(François-Va'entin-Rosario), pin. 


JANNICE 
tre, mé le 22 fCvrier 1901 à Demet'io Curone 
(Itniie), avant demeuré à Paris, 43, rue cro- 


Francais par décret Ju 


zalicr, ualuralisé 
Journal ufficiel je 


15 mers =. publé au 


Do 10ars é2. À 

KOMALOFF (Alexan!re), ouvrier, né Je 
20 novenvbhre 1890 à Mo-:cou Russie}, A t 
lemeuré à Paris, 6, rue La Trémoille, acinei. 
tement domicilié à Mantes Seine-et-Oise). 
22, rue Na nale, naluraiisé Français par dé- 
cri du 1 janvier 1428, pub.ié au Journal 
officiel ÿ iuVFr! r 1928. 

HRABAK (Blazena-Maria), femme LUKES, 
we Île 21 décembre 1M0 à Alt-Wern:jorf 
lehécosiovaquie), demeurant à Wingles (Pas. 

de-Calais), cité du 52, n° 3%. naturalisée Fran- 
CüizC H cret du 11 août 1961, puu:IC au 
Jo no « 0! flic ‘el 19 asût 1901 

SERAFINI (Vito, emanl5vé d'hô'el, n6£ Je 
26 avril 190 à Perusa Ilaiie), & l de 
ineuré À Paris, 204. 1e Lafas te, ar'ucilee 
meut Sans domicile connu, nalauraiisé Fran 
Çais par es du 9 juin 1931, pub au 
Journal officiel le 21 juin 1931. 


SIGNORI (Léone), manœuvre, né le 13 mars 
1892 à Desenzano {liaiie), derneurant à Froyves 
(Aube), rüe aux Moines pro'ongée, na!J”alisé 


t du 16 mars 1939, publié au 


Français par décre 
Journal ofjiciel Le 25 mars 1939, et GHIL1 
(Dilctla}, épouse du préré jent, née le 15 #. 
v'ier 1900 à Tuscose (llale), demeura à 
Troyes (Aube), rue aux Moines proiGngé?e, na. 
turalisée Française par lie même décret, et 


leurs enfants: 12 Giannina, née Je 16 mai 1%; 


à Desenzano (Italie) : 20 (seinma, nés 19 
juiilet 1926 à Desenzano (Ilulie), Français par 
la naturalisation des parents; 3° Brunn-Ant9. 
nio, née le 11 juület 1955 à Troyes (Aube), 


Français par déclaration souscrile le 15 wrlobre 
je 


193%, enregistrée au ministère de ia justice 
er mmai 1926, par appiication de l'article 3 de 
la oi du 40 août 1927: 40 Gaslon-Louis, 16 le 


25 mai 1937 à Troyes (Aube); 5e enr Fr: A1- 
cois, né je 18 jui'let 1953 à Troyes (Aube 
Français par la naturalisalion des paren's. 








SALOMON (Marce;)}, marchand ambu'ant n6 
le 8 novembre 1894 à Bucarest (Roumanie), 
dem ul ant à Rouen (Seine- inférieure), :0, rus 
Carniile-Saint-saë _ , naiuralisé Franc äis par 

ret du 21 septembre 1929, publié au Jour- 
nul officiel le 2: septembre 1959, et TALRMAN 
(Lina), épouse du pro ‘édent, er le 27 juilet 
1899 à Bucarest (Roumani: demeurant à 
Rouen (Seine-Intérieur "e), 90! rue Crnmile- 

sainl- Saëns, naluralisée Françai se par .e mml- 
m> k rei, et leurs cufanis: 10 Madelcine, nés 
le 24 septembre 1921 à Ramnie Valcéa (Roum- 
nie); 2 Jonei, né le fer janvier 1929 à Buca- 
rest (Roumanie), Français par la naturalisa- 
tion des parents, 

TEDESCHET (Mülé), é d'étain, né le 
ter septembre 1991 à Paris, demeu‘in‘ à 
Drancy (Seine), 17, impasse de la Co rde, 
naturalisé Français par décrel du % février 
1910, pub ié au Journal officiel le 10 mars 1940. 

VARDARO (Vincent, né le 7 février :S38 à 
Monlefalcione (Ilalic), avant demeuré à Paris, 
», place Paumesni!l, aclueliement sans domi- 
cie connu, naluralisé Français par dé:*et du 
0 octobre 1932, pubiié au Journal offjiviel le 
s) © bre 1932 

ARRI (Giuijano), ouvrier agricoie, né le 
{2 mars 189 à Marlis (Italie), dein int à 
Réquebrune-Sur-Argens (Var), rue de i'Hôtel- 
de-Viile, naluralisé Français par dévret du 
24 wnars 1939, publié au Journal ojffirit le 
2 avril 1939, et STINCIIEDDU (Angrkle ja, 
épouse du p lent, n i noveri! 1593 
à Martis (llalie), demeurant à Roqu:hrune- 
sur-Argens (Var), rue da l'Hôtel-de-Vi'e, na- 
turatisée Française par le même dér'et, et 
icurs enfants: fe Gabriel-Antoine, né le 4 jan- 
vier {1922 à Martis (Italie) ; 2o Antoine, ne ie 
19 octobre 19523 à Roqu'hrune-cur-\rgens 
(Var); 3° Paule-Marie, née le 12 jiin 1930 à 
Marlis (Italie), Français par la naiuraisation 
des parents. 

CHARRON (Raphaëi-Ferdinand-ilenri-Mar- 
cei), employé de commerce, ne le 27 juiset 


1802" À Liége (Belgique), demeuran! à Paris, 
28, rue Saint-Sauveur, naluralisé Français par 
décret du 3 janvier 1929, publié au Journal 

le 43 janvier 1929, et LS ge 


1C 
(Maries oséphine), épouse du 
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WAINGARTEN 


21 
JT: 


CRISTALLIDIS {(Anastase), 


‘htembre 1856 à { On St 


ne 


à Paris, 
par dé eret … J septembre 
Journal officiel le 41 sep tembre 35, et NF Y- 
MILLER (Anna), 


ol 


Trousseau, 
le 14 septembre 1423, 
de la justice le 3 novembre 1923 


; HO! 


Icivil, 
#2 mai 1930 a Paris, 
de l’article 


FABBRO (Adelino), 
né le 4 avril 1917 à Aviano (Halie), 
met À ) 
rouge, 
Savoie), 
par déer 


‘Officiel 
MAL.CUI 


mo 
Vic 


D 
J 


MOGUILEWSKY 
mon! 


dem 


men! 

par 

of] i [A l 
RUBIN 


489% 


4 4 


çais - 
ou Journal officiel 
ROZMARIN (Sima), 
le 1er décembre 1909 à 
demeurant à Paris, 
onne, naturalisée iéneèue par le même ‘dé- 


et et leur enfant, Bernard, né le 2 ‘évrier 
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Me 25 juillet 1995 à Bruxel 
me d : rt 
ralisi 


on in 1901 à Cha! 











oi u el je 3l Hal : 195. 


DAS 
8 à Lod (Bologne p 


époi 15e 2 pré 


rnul oflirie 
Francaise par déctararion Journal vfjiciel 


FINKIELSZTEIN 





de la ‘loi du 10 PE 


actuellement domicilié à Passy 
pate au d’ASSy, al € 








» des Richebourgs 
décret du 18 juin 





inbre 1999, 9h, iblié ciel le 44 février 1952 


rue Par entie r, 
çais par décret du 1e déc émbre 1924, 
au Journal officiel l 








: 13 décembre 1931, 


PROFETA ,Nissim}), manœuvre, né le 15 juin 
1896 à Constantinople (Turquie), demeurant à 
luris, 4, rue Montlouis, naluralisé Français 
par décret du 3 mai 1951, pubué au Journal 


officiel le 140 mai 1991. 


tOTIT (Isaac), tailleur, né le fer avril 1885 
\ Lon ntit eu 1 rqu L \ t demeuré à 
SANE-UUEN (5 23, rue D ri uel- 

LE ‘ r , } } TE 

‘ TT TT h : 
Jour ! [ « V RE 1 ris 
MAN ‘Frida). épouse Qu précédent, née le 

; 105 Galata (N * de, 
. S tou S , 1) 3, 
J Jon ] n 
vi “ ! 1 L LE ch: 

! ) à 1916 à Pa 2 

e | \ } il 1 Le , 

jo | 1 : 
Fra | * 

” { . | ' 

11 T 

Ù ! x { |: 

1 \ | | \ la d'ra 3 

i 1 1 lee pal 

SALVATI li ) 1 1 1 19 À 
à s SAN-SOY ) ia tou à 
D l,4 [ i } 1: 
; 11 Î 1 Just l oljr- 
ciei 14 1 

VISINR h ‘ \1r3 
190% 1 | * 
ch} \nf Vr À 
ret d < 195 ju ff 1e 
ciel le ril 1992 

BEN ETTO ’Oreste-J ri : s le 
95 avril 1399 à Hvréa (I demeurant t 
Grenoble [EL I » ] | CE. l « 
ténu à la maison d'arré!t de Qrenobis \'ura- 
lisi Français par décret du ?1 août 1929, ] 
blié au Journal of'iciel le 1®« ptemt Jon) 

FERRARI (Fr neois}, mat vre né le 
15 juillet 1901 à Matéo (Italie demeurant à 
Livcusé (Vienne), naturalié Français par dé- 


cret d: 1 14 février 1940, publié au Journal off1- 
ciel le 2 février 1940. 

LA ROSA (Luigi), € ompta ible, né le 15 juin 
aout à Porto-Empéd {ltatie), den rant à 
Paris, 46, rue Saint Pl: \cide, naturalisé Fran- 


çais par décret du 29 ju let 1938, publié au 
Journal officiel le 7 août 1938, et Ses enfant 

{o Mari (:10Vanna, née le »® quil t 406 à 
Paris; 2° Jacq s, né le 24 septembre 1929 à 
Paris, 1 ils par déclaration rrite 1n 
10 juin 19%, enregistrée au ministère de la 


pers le 12 avril 1937, par ap! lion do 
article 3 de la loi du 10 août 1927 


TONSUSO (Orazio-Jean), fabricant de meu- 


bles, né le 2 juiliet 19091 à Catania (Ilalie}), 
demeurant à Pâris, 2, rue de Fontarabie, na- 
turalisé Français par décret du 14 février 
1910, I iblié au Journal of! “el le %5 février 
1940. 

ZIMELIOVITCH (Nocl r. né Île 
> noût 18% à Loubsenk h! demenur ' 
à Par 15, rue de la Fer [E \ \ \ ; 
| Î 1 4 ‘ au 11 1 ] 4 l 
Journal 1 l le 27 û 1939 t ZUSMAN 
H nf <d 24 du nr PAP | t A6 à 

pr ‘ 
Pa 
Ê 1 | 

1 L 
P ) 

| r 

1 1 
[1 
, 
L 
A | h 
4 { 
" 1 
| » nd 1 
Va | 
a” L 
ER 1 | - 

n » dé 

MESTMAN (Henri), « teur tercl ue et 
commercial, né le 12 re 189% à T . 

echly H e\ den nt ) Par 1 ruA 
Saint-Pau,, naturalisé Français par décret 44 
»” février 1952, ] é a Journal officiel le 
e nare 4099 t A1 À 
6 mar lJus, h VESYK I G] 


CRE 
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du précédent, née le 29 mai 1905 à Szczeko- 
ciny (Pologne), dermeurant à Paris, 41, rue 
Saint-Paul, naturalisée Française par le même 
décret, et leurs enfants: 4° Daniel, né HN 
d3 juin 1922 à Paris; 2° Raymond Emmanuel, 
né le 26 août 1925 à Paris, Français par dé- 


clara'ior uscrite Je 1% décembre 1926, enre 
gistrec ministère de la justice 16 90 dé 
Cermbre 192%, par applicalion des articies 9 
(#10) et 8 (S #5) du le civil; 3° Lucien, nt 
le 6 juin 1931 à Paris, Français par la 1lura- 
lisation des parent 

MONJO (Elaaio-Francisco-Miguceh, manœu 
vre, né le 15 septembre 1887 à Palatfrugell (Es 
pas demeurat à aint-Privat-des-Vicux 
(Gard), rue Mazac, naturalisé Français par 


décret du 6 avril 19%, publié au Journal ofji- 


ciei le 17 


PELTA (Gersh), taileur, né le 5 juillet 1895 
à Vol Po I lemeurant à Paris, 4, rut 
Dou | i!! n1! | Francai) par décret 
du !* "1 1931, publié au Journal of[i 
cicl | \eimbre 1951. 

TARI ‘bon l uvrier tailleur né Je 
3 juin 1! \ er Û ila . demeurant à 
Po: | « { iufourn L ] Irallsé 


PACCITI 


(Lou du ! Î le 2 fi 
vrier 1904) à Pari v dem rat 0, rue des 
Cha Pia J l - lans la qua té di 
Francai r le mén Et leurs en- 
fan! jo Lu \| \! l le 13 jan 
vit 19 L 1 20 Suzanne, file LE 6 avri 
192% à l'a Ray l le 1: septembre 
4925 à ? 19 J IS murs 1929 
à P oi 1h} (| ir'l | } 
(1 « i Loi dl LL Ut 192 { men, nec 
l Lb ] | L 1990 à Pari L \ Ce 22 

tobre 1951 à Pa 50 Mich {5 p'erm 


Saüno-Kaar:o Rafaëcl), musicien, 
né le 2 avi 103 à Helsink Ï | le), ayant 
demeuré à Paris, 4 et 12, rue Auguste-Métivier, 


actucllement <ans domicil ; naturalisé 
Franco | { Lt du 26 juin 1929, pubic au 
Journal officiel Ie 7 ju.llet 1929, 

GUERRIERO (Alfonso), commerçant, né le 
28 octobre 1895 à Tor Annunziata (Italic 
demon t à Î<s: Moulineaux (Seine', 42, 
rue de M lon, na 1isé Français par dé- 


iu Journal o/t- 


crel au 19 junvi U39, pul 
I Vincentle)}, 


ciel le 2 janvier 1939 el SODANO 
épouse Qu ji dent, née le 26 oi lobre 1902 à 
Pomigliano (Itolie), demeurant à Issy-les-Mou- 


lineaux (Seine), 12, rue de Meudon, nalura- 
lisée Francaise par le mème décret, et leurs 
enfan! jo Ant tle-Eve, née le 19 octobre 
49% à Marscoiile Bouches-du-Rhône): 20 Ger- 
maine, 1 le 1» novernbre 1927 à Marseille 


(Bouches-du-Rhône), Françaises par déclara- 
tion souscrite le 19 avril 1930, enregistrée au 
ministère de la justice le 27 mai 1930, par 
application de l'article 3 de la loi du 10 août 
491. 

KELMANOWICZ (Joachim), n6 le 15 mars 
8915 à Dortmund (Allemagne), ayant demeuré 
à Nancy (Meurthe-et-Moscile), 30, rue de Stras- 
bourg, nalura Français par décret du 
der seplembre 137, publié au Journal officiel 
le 12 septembre 1937, 

MARENGO (Césare-Vincent-Auguste), porteur 
aux halles, né le 29 août 1891 à Cornelian 
d’Alba (Iali demeurant à Paris, 121, rue 
Saint-Honoré, naturalisé Français par décret 
du 3 décembre 1930, publié au Journal ofliciel 
le 1: décembre 1930, 

SIGAL broncanteur, né le 25 sep- 
tembre 1895 à Folticeni (Roumanie), demeu- 
rant à Drancy (Seine), 49, rue de Saïgon, na- 
turalisé Français par décret du 2 février 1992, 
ee au Journal officiel le 14 février 1992, et 
ISENBERG (Malie), épouse du précédent, née 
Le 4 février 1897 à Campulung (Roumanie), de- 
mourant à Drancy (Seine), 49, rue de Saïgon, 
naluralisée Française par le même décret, et 
leurs enfants: 1° Léon, né le 28 septembre 
4926 à Paris, Francais par déclaration sous- 
crile le 30 novembre 1926, enregistrée au mi- 
nistère de la justice le 23 janvier 1927, par 
application des articles 9 (8 10) et 8 (8 4) du 
code civil; 2e Jules, né le 1er octobre 1928 à 
Paris, Français par la naturalisation dés pa- 


(SImMon 


GERO (Joseph), lamineur, né le 16 mai 1895 
à Besenov Tchécoslovaquie demeurant à 
Breteui!-sur-lion (Eure), na uralisé Français 
par décrel du 17 juillet 1947, pubik au Jour 
nal officiel le 23 julet 1937, et GAJDOSIK 
Valéria), y à it, nue € 


)l1-€ ü 1 pre Je] i 


12 avril 1902 à Dorak (Tch lovaqu d 

meurant à Breteui!-sur-Hon (Eure), naiural 
ée Française par le même décret, el leurs 
nfants: 1° Marie, née le 16 février 1923 à 
Besenov (T os:ovaquie); 20 Elisabe née 
je 25 septembre 1925 à Nvjava (Tech sIova- 
quie); 3° Emma, nét 11 janvier 1929 à Va- 
lence (Drôme); 4° Joseph, né le {er août 1951 


{ Drôme); 5° Jeannette, née le 24 fuil- 
let 1932 à Gr) Drôme); 6° Marguerite, nét 


le 16 mars 195% à Grâäne (Drôme 19 Valéria, 


Il le 16 mars 1935 à Gràän Drôme): Ko An- 
dré-Francois, né le 5 novembre 19355 à Grâne 
Drôm:), Français par la natluralisalion des 
parent 

JESLO Léon-Ren‘), cafctier-restauraleur, 
né le >? m 1843 à Chavelle (Russ , d'Ineu- 
rant à Vaudreu Eur s Luralisé Francais 
par décret du 15 août 1928, publié au Journal 
ufliciel ie 26 aoû! 1928. 

HERSCHON {Sxomon), tailleur, 1 25 juin 
18x2 à Bob kK tus=i demeurant Paris, 
it ie Godot-Je-Mauroi, naluralisé Français 











ren!s. 


par 4 Û lu 27 mai 192%, pubié au Journal 
{ NESVISKY (Paulir : 


épouse du précédent, née Je 11 janvier 1883 à 
Bobroïsk (Russie), demeurant à Paris, 40, rue 
Godot-de-Mauïoi, na'uralisée Française Par 12 
méme d l l :r fils, Picrre, dentiste, né 
le 7 mars 1918 à Pa jemeurant à Toulon 
Var), 13, 1! saint-Jé:ôme, Français par dé- 
1 i sou { avi 1927, enregistrée 
ninisiere 4 ] 27 jui 1927, par 
ppiication d ] ) (S 10 8 ($ 4) du 
code civil. 
KRAFT (David-Leib),.doc'eur en médecine, 
é le 5 oclobre 1910 à Marne Roumanie), 


22% bis, 


Français 


demeurant à Nice Aïpes-Marilimes 
promenade d Anglais, nalurali 
l 7, publié au Journal 


par décret du 23 juiliet 195 

fficiel le 14 août 1937, ct KRAFT (Della 
épouse du précédent, née 16 16 novembre 1910 
à Sercth (Roumanie), demeurant à Nice (Al- 
pes-Marilimes;, 229 bis, promenade des An- 


ançaise par son mariage je 
"éc'amation de la nationalité 
du mari (art, $ de la loi du 10 août 1927 

SZYLO WICZ docteur en méde- 
‘ine, né le 4 janvicr 1911 à Lublin (Pologne), 
demeurant à Pari:, 99, rue des Favorites, na- 
turalisé Français par décret du 7 août 193%, 
pubiié au Journal officiel le 15 août 4956. 

TURRA (Alfrei-Paul)}, manœuvre, né le 8 fé- 
vrier 1933 à Monselice (Ilalie), demeurant au 
Plessis-Robinson (Seine), 31, rue du Loup- 
Pendu, naluralisé Français par décret du 31 oc- 
tobre 1932, publié au Journal officiel le 13 no- 
vembre 1932. 

ZELMANS (Saady), restaurateur, né le 3 avril 
1893 à Belostock (Poiogne}, ayant demeuré à 
Paris, 116, avenue du Maine, naluralisé Fran- 
çais par décret du 16 décembre 1930, publié 
au Journal officiel le 28 décembre 41930, 

FERRERO (Giorgio), cultivateur, né le 5 oc- 
tobre 1883 à Ancino (Italie), demeurant à Cas- 
telsarrasin (Tarn-et-Garonne), rue Taillefer, 
naluralisé Français par décret du 21 septem- 
bre 193$, publié au Journal officiel le 2 octo- 
bre 193$, et REINAUDO (Arma épouse du 
précédent, née le 7 août 1884 à Ancino (Ilalie}, 
demeurant à Caslelsarrasin (Tarn-et-Garonne), 
rue Taillefer, naturaiisée Française par le 
même décret, et leur enfant, Giorgio, né le 
10 février 1921 à Ancino (Italie), Français par 
la naiuraiisalion des parents. 

BISOGNO ({Joseph-Loui<), manœuvre, né le 
26 août 1910 à Marseille (Bouches-du-Rhône), 
y demeurant, Saint-Pierre, 4, boulevard Bau- 
delaire, groupe Loucheur, Français par Ja 
naturalisation des parents (décret du 17 avril 
1929, pubiié au Journal officiel le 28 avril 
1929). 

BRIDDA !Va'entino)\, macon, né le 7 mai 
1912 à Ponte-Nelle-Alpi (Ia'ie), demeurant au 
Havre (Seine-Inférieure), 3, rue de la Ferme- 
Bouteillier, naluralisé Français par décret du 
16 janvier 1910, publié au Journal officiel le 
21 janvier 1910, 

CHELI (Léonida), cimentier, né le 2% sep- 








tembre 190% à Pieve-San-Slefano (Italie), de- 
meurant à Noisy-le-Sec (Seine), 2, avenue 


ar décret du 


Gaïflieni, naturalisé Français 
ournal officiel 


décembre 1939, publié au 
l2 17 décembre 1939. 

MORETTI (Alexandre-Josenh}, boulanger, n4 
le 15 août 1885 à Gralz (Autriche), demeurant 
à Paris, 122, boulevard du Montparnasse, ae 
luralisé Français par décret du 17 avril 1935, 
publié au Journal officiel le 28 avril 1995, 

PEROTTI Bruno-Joseph-François), tourn Ir, 
né le 25 juin 1921 à Turin (aile), demeurant 
à Lyon (Rhône), 78, rue Elienre-Richerand, 
naturalisé Français par décret du 30 janvier 
1949, publié au Journal officiel le 11 févricre 
1910, 

SILVA (Pierre-Charles), 
ï novembre 1500 à Croglio (Suisse), demeu- 
rant à Paris, 5S, rue de Palav, naluralisé 
Français par décret du fu janvier 1940, pu- 
blié au Journal officiel le 21 janvier 1940, 

CHAMLIAN ‘Armène-Missak), bijoutier, né le 
2S décembre 191 à Armassia (Turquie), avant 
demeuré à Pavillons-sous-Bois (Seine), 1, ail 
actuellement sans domicile connu 


cimentier, né le 


Jeanne, ’ 
naluralisé Français par déeret dun 93 juillet 
1932, publié au Journal officiel le 24 juillet 
1932, et GULIAN (Annig)\, épouse du précé- 
dent, rée le 16 janvier 1835 à Samsoun (Tur- 
quie), ayant demeuré à Pavillons-sous-Bojs 
seine}, 1, sace Jeanne, actuellement Sans 
domicile connu, naturalisée Française hair le 
méme décret, et leurs enfants: 19 Ar‘naïs 
né Je 5 Jui 1917 au C:ire Esvpte ‘ 20 ÿ \, 
née le 28 juillet 1921 à Zeiloun (Egypte), 
Français par la naluralisation des parents, 

SCIHIAVO (Francis-Emile), manœuvre, né le 
15 avril 1999 à Genève (Suisse), demeurant à 
Puteaux (Seine), 35, rue Rousselle, nalura 
Français par décret du 7 octobre 1930, publié 
au Journal officiel le 19 octobre 1930, 

LETTER ‘C<sar-Archange), ouvrier agricole, 
né je 1% juillet 1906 à Torrebelvicino (llalie), 
demeurant à Lisses (Seine-et-Oise), naturalis 
Français par décret du 23% juin 1939, publié 
au Journal officiel le 2 juillet 1999. 

DIEMMI-MELLEY  (Emile-Alexardre-Roméo), 
marchand de primeurs, né le 17 mars 1845 à 
Paris, demeurant à Colombes (Seine), 313, rue 
de Beilevue, naturalisé Français par décret du 
12 décembre 1932, publié au Journal officiel 
le 25 décembre 1932, 

MALYSSE (Aloïse), garde-chasse, né 
28 novembre 1891 à Landelede (Belgique), de- 
meurant à Sainte-Marie-de-Vatimesnil (Eure), 
naturalisé Français par décret du 13 novembre 
1928, publié au Journal officiel le 25 novembre 
1128, 

ANDREY  Marcel-Jear-Raymond), né le 
27 juin 1919 à Fort-du-Plasne (Jura), demeu- 
rant à la Chaumusse (Jura), Français par la 
naturalisation des parents (décret du 17 fé- 
vrier 1930, publié au Journal officiel le 2 mars 
1930), 


La 


Art, 2. — Le garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 30 novembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 

: Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 

JOSEPH BARTHÉLEMY, 





MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





Citation à l'ordre de la Nation. 





Le Gouvernement cite à l'ordre de la 
Nation : 

M. Travel (Georges), gardien de la 
paix au Havre (Seine-Inférieure): alors 
qu'il assurait avec un absolu mépris du 
anger, sous un bombardement aérien 
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x Décembre 1941 





d'une extrême violence et d’une durée de 
neuf heures, un service de secours au Ini- 
lieu d'immeubles en flammes, a été mor- 
tellement frappé en se rendant au poste 
de police pour faire une communication 
urgente à son chef. S'était fait précédem- 
ment remarquer, dans toutes les missions 
ui lui avaient été confiées, par un sang- 
froid et un dévouement qui l'avaient 
classé parmi les meilleurs agents. 
Fait à Vichy, le 1 décembre 1941. 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'intéricur, 
PIERRE PUCHEU. 
Se - 





Ne 4986, — Alrcrie. — Décret du 27 no- 
vembre 1941 rendant applicable à l'AI- 
gérie le décret du 14 octobre 1938 fixant 
le taux des droiis de vérification primi- 
tive des poids, mesures et instruments 
de pesage et de mesurage dans la mé- 
tropole et abrogeant le décret du 14 avril 
1949, qui avait étabii le tarif de ces droits 
pour l'Algérie. 


\ Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais 


Vu décret du 15 avril 1915 relatif à 
l'organisation du service des poids et me- 
sures en Algérie ; 

\u les décre!s des 22 décembre 1933 et 
24 décembre 1937 homologuant respective: 
ment les décisions des délégations finan- 
cières algériennes des 13 juin 1933 et 
27 novembre 1937 fixant les taxes rela- 
üves aux vérifications première et an- 
nuelle des poids, mesures et instruments 
de pesige el de mesurage; 

Vu le décret du 14 octobre 1938 sur le 
tarif des droits de vérification primitive 
des poids, mesures et instruments de pe- 
sage et de mesurage; 

Vu l'avis du secrétaire d'Etat à la pro- 
&uction industrielle ; 

. Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur, 


Décrétons : 


Art. 1%. — Le déeret du 14 octobre 1938 
fixant le tarif des droits de vérification 
primilive des poids, mesures et instru- 
ments de pesage et de mesurage est rendu 
applicable à l'Algérie. 

. Art. 2. — Les dispositions du présent 
décret sont étenaues aux territoires du 


Sud. 


Aït. 3. — Le décret du 14 avril 1940 
établissant pour l'Algérie le tarif des 
âroits de vérification susvisés est abrogé. 

Art, 4, — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de l'Elat français et inséré au 
Journal officiel de l'Algérie. 

Fait à Vichy, le 27 novembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, 
PIRRRE PUCHEU, 
———— — © 0 à —— — 


Conseils municipaux, — Délégations spéciales. 


— 


Le ministre secrélaire d'Etat à l'intérieur, 





Vu les articles 6 et 7 de la lol du 16 no- 
vemnbre 1910 selative au pouvoir de substi- 
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tution de l'autorité 
lions spéciales, à l'administration 


et aux secré 


uires de 


i du 28 juin 1941; 


Considérant 


du maire 
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tué dans la « 
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x dékga 
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dé (1 Î e 
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| ab *: rem 
] M iug 
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it arrêté. 
mbre 1911, 
PIERRE Pl EU, 


émission 


maire, il 


dans la 
unëé 

fai- 

1 Nn- 
est dis- 


‘ommune 


sions que le conseil municipal et ainsi Com- 


posée : 
Président : 
MM. Chopin 


Art. 3. — Le préfet de l'Allier 


Pierre), 


M. Bernard (Louis); 1 
egaud (Jean- 


ost chargé 


de l’exéculion du présent arrêté. 
Fait à Vichy, le 29 novembre 4941. 


PIERRE 


a —— 


Considérant qu'à la 
du maire il n'est pas | 
dans la commune de Ventero] (Ba 


une municipa 


faisante, les 


Arrête : 


Art, 1er, — Le conseil 
mune de Venterol 


Art, 9, — 


mune de Venlter 
lion spéciale habilitce 
décisions que 


composée : 


Président : 


M, Garcin 


»0ssible de « 


nembres : 
Baptiste). 


PUCHEU. 


suite de la démission 


tit " 
ONStHUET 


es-Alpes) 


it apte à gérer, de faç itis 
affaires communales 

municipal de la com- 
(Basses-Alpes) est dissous 
I est institué dans la com 
ol (Basses-A pes) une déléga- 
litée à prendre les mêmes 

Je conseil municipal et ai! 


MM. Pinoncely Louis), Favie ] and) 
Philip {Sylvail 

Art, %. — Le préfet « ! \ es 

argé de l'exécullon du gr rêk 

Fait à Vichy, ie 2? 1941 

Pl IKU, 

Considérant q | de 
la commune de M 1 (A hos- 
tile à l'œuvre de rénovalion na , 

Arrête; 

Art. fer, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Montaillou (Ariège) est d 

Art. 2 — Ii est instilué dans la com 
mune de Monlailluu (Ariège) une ucigu 


5207 


— 


tion spéciale habilitée à m1 mèmes 
décisions que le conseil m pal et ainsi 
commposcee ; 


‘résident: M Baille Jean 


membres : 











MM. Clergue (Jean) dit Bon Moulis (Bap- 
üiste). 

art, 3. - Li l f a 
ul l'« 41 1 | 

Fait à Vicl le 2% 1941 

Pi nr 

Considérant qu'à 1a te de la din ion 
lu e el a { l'ad} il | na pas 
{ sible de r d s | nnune 
de Sal L r (Ariè£g une InuiII palit 1ple 
à gérer, de façon itisfaisante, les affaires 

Liu , 

Arrût 

Art, fer, — La mseil mu | u de la \pri- 
mune de Saint-Lizier (Ark est d us 

art, 2. — N'est il tué dans la “nroune 
le Saint-Lizicr (Ariège) une d« il ale 
habili a I Int jue 
ce conseil m pal et ainsi npos 

Pr lent: M. 1 1 (Lo L mem- 
bres: MM. Siad { rles K Emma 
nue 

Art. 3 I :4 
de l'exécution au 


2% novembre 1941 


Fait à Vichy, Je 


I hi Ù 
mens 
Considérant qu'à la suite de la démission 
sib] le constituer 


du maire il n'a pas Clé I 
dans la commune de Serres-sur-Arget (Ariège) 
lit pte à gérer, de façon salis- 


une municipalité a} 
faisante, les affaires communale 3, 
Arrête: 
Art. 4er, — Le consell municipal de la com- 


mune de Serres-sur-Arget (Ariège) est dissous, 


Art. 2. — HN est institué dans la commune 
de Serres-sur-Arget (Ariège) une délégalion 
péciale habjilée à ire les n déci- 
ions que Île « pal el ainsi m- 
posée : 

Président: M. Can Jean-Mar! membres 
MM. Barrière (Paul), Portet (François). 


Art. 3. — Le préfet de l'Ariège est chargé 
PIERRE FUCHEU. 


Considérant que le conseil municipal de la 
" | s llals 


nt-Jacques-des-1 Cantal) 


h e à l'a e de rénovation nationale, 
Arré 

\ l I l municir l 4 la \n- 

i Jacq es b ) il) est 

art. 2. — Il est inst la! Ja minune 

le 1i ] it I: { [ délégas 

tion 5; ile hobililée à prenar s InCInes 

décision ue le con | ru pal ct ainsi 


cor posée : 

Président: M. Chinlard (Louis mernbres 1 
MM. Trin (Jean - Marie), Poudceroux (Emma- 
nuel), Frescal (Jacques). 


Art, 9 — Le préf t du Cantal est hargé 
le l'exécution du pre nt arrêté. 


Fait à Vichy, le 2 novembre 1941. 
PIERRE PUCHEY, 


———— —— 
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3 Décembre 1941! 


——— 





Considérant qu'à la suite de Ta démis- 
sion du maire et de celle de l'adjoint il 
n'est pas possible de constituer dans la 
<ommune de Saint-Elienne-Cantales (Lan- 
tal) une municipalité apte à gérer, de façon 
salisfaisante, les affaires communaics, 

Arrôt 

Art, fe, — Le conseil municipal de la 
commune de Saint-Etienne-Cantales (Cantal) 
est dissous. 

art, 2, — Il est institué dans la com- 
mune de Saint-Etienne-Cantalcs (Cantal) 
une délégation spéciale habililée à prendre 


les mèmes décisions que le conseil municipal 
el ainsi composée: 


Président : M, Pouget (Pierre) ; mem- 
bros: MM. Troupel (Louis), Bessonies (Ju- 
}es). 

Art. 3, — Le préfet du Cantal cst chargé 
de l'exécution du présent arrêlé. 

Fait à Vichy, le 29 novembre 1911. 


PIERRE l'UCHEU, 


—— ——— 


municipal de 
de Vezau (Cantal) se trouve 
effectif ne lui permetllant pas 
façon satisfaisante, la gestion 
communales, 


Considérant que le conseil 
la commune 
réduit à un 
d'assurer, de 
des affaires 


Arréle : 


conseil 
(Cantal) 


Le 
Vezac 


_—— 


de 


municipal de la 


Art 
est dissous, 


conmnune 


1er, 


Art, 2, — Il est institué dans la com- 
mune de Vezac (Cantal) une délégation spé- 
ciale habilitée à prendre les mêmes déci- 
sions que le conseil municipal et ainsi com- 
posée : 

Président: M. membres: 


Apchin (Jean); 


MM. Bouniol (Joseph), Delpuech (Antonin), 
Nissou (Pierre-Emilc), Fenies (Louis), Ma- 
gne (Guillaume). 

Art, 3. — Le préfet du Cantal est chargé 


de-l'exéculion du présent arrêté. 
Fait à Vichy, le 29 novembre 1941, 
PIERRE PUCHEU, 


—————— 


Cons'dérant qu'à la suite de la démission 
du maire et de l’adjoint il n’est pas possible 
de constituer dans la commune de Varetz 


(Corrèze) une municipalité apte à gérer, de 
facon satisfaisante, les affaires communes, 


Art. fer, Le conseil mmunicipai de Ja 
commune de Varelz (Corrèze) est dissous. 

Aït, 2, — Il est institué dans la <com- 
mune de Vareiz (Corrèze) une délégation spé- 
Ciale habilitée à prendre les mêmes décisions 
que le conseil municipal et ainsi composée: 

Président: M. Delvert (Jean); membres: 
MM. Berthy (Joseph), Lescure (Léon), Dar- 
cissac (Maurice), 


Art, 3. — Le préfet de la Corrèze est chargé 
l'exécution du présent arrêté. 
29 novembre 1941, 

PIERRE PUCHEU, 


de 
Fait à Vichy, le 


Considérant qu'à la suite de la démis- 
sion du conseiller municipal faisant fonctions 
de maire il n'est pas possible de constituer 
dans la commune d'Aghione (Corse) une mu- 
nivipalité apte à gérer, de façon satisfaisante, 
les affaires communales, 


Arrûète : 


Art, der, Le conseil municipal de la 
conmmune d'Ashione (Corse) est dissous. 


Art, 2. — Il 


est institué dans la com- 


mune dAghione (Corse) une délégation spé- 











ciale habilitée à prendre les mêmes déci- 

sions que le conseil municipal el ainsi Com- 

pose : 
Président: (Renaud); mem- 


M. Pantalacei 3 
Cristofari 


bres: MM. Franchi (Jean-Pierre), 
(Etienne), 

Art. 3, — Le préfet de la Corse est chargé 
de l'exécution du présent arrélé 


29 novembre 1941. 
PIERRE PLCHEU, 


Fait à Vichy, | 


—————— 


Considérant qu'en raison des dissensions 
existant dans son sein le conseil municipal 
de la commune de Piano (Corse) ne peut 
gérer, de façon satisfaisante, les affaires com- 
munales, 


Arrêle : 


Art, fer, — Le conseil municipal de M 
commune de Piano (Corse) est dissous, 
Art, 2, — Jl est institué dans la com- 


mune de Piano (Corse) une délégation spé- 


ciale habilitée à prendre les mémes déci- 
sions que le conseil municipal et ainsi 
composée : 

Président M. Moracchini (Charles-Bap- 
tiste) ; membres MM. Ciocca (Adolphe), 


Ciafferi (Charles-Louis). 
Art. 3. — Le préfet de la Corse est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Vichy, le 29 novembre 1941. 
PIERRE PUCHEU, 


——————— 


Considérant que le conseil municipal de 
la commune de Castellare-di-Casinca (Core) 
se trouve réduit à un effectif ne lui per- 
mettant pas d'assurer, de façon satisfaisante, 
la gestion des affaires communales, 


Arrête: 


Art, der, — Le conseil municipal de Ja 
commune de Castellare-di-Casinca (Corse) est 
dissous. 


Art, 2, — Il est institué dans la commune 
de Castellare-di-Casinea (Corse) une déléga- 
tion spéciale habilitée à prendre les mêmes 
décisions que le conseil municipal et ainsi 
composée : 


Président: M. Alessandri (Antoine); mem- 
bres: MM. Mariani (Jean-Antoine), Alessan- 
dri (Jean-François). 

Art. 3. de la Corse est chargé 


— Le ee 
l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Vichy, le 29 novembre 1941. 
PILRRE PUCIEU, 


de 


————— 


Considérant qu'à la suite de la démission 
d'office du maïire il n'est pas possible de 
constituer dans a commune de Cagnano 
(Corse) une municipalité apte à gérer, de 
façon satisfaisante, les affaires communales, 


Arrête: 


Art, 4er — Le conseil municipal de la 
commune de Cagnano (Corse) est dissous. 

Art. 2. — Il est institué dans la com- 
mune de Cagnano (Corse) une délégation 


spéciale habilitée à prendre les mêmes dé- 


cisions que le conseil municipal el ainsi 
composée : 
Président : M. Luciani (Laurent); mem- 
bres: MM, Morazzani (Antoine), Tintignac 
(Marcelin). 


Art. 3. — Le préfet de la Corse est chargé 
de l'exécution du présent arrèté. 
Fait à Vichy, le 29 novembre 19:11. 
PIERRE PUCHEU, 








Considérant qu'à la suite de la démission 
du maire et de celle de l’adjoint il n'a pas 
été ‘possible de constituer dans la commune 
de Basville (Creuse) une municipalité apte À 
gérer, de façon satisfaisante, les affaires com- 
munales, 


Arrête : 

art. fer, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Basville (Creuse) est dissous, 

Art. 2. — Il est constitué dans la commune 
de Basville (Creuse) une délégation spéciale 
habilitée à prendre les mêmes décisions que 
le conseil municipal et ainsi composée: 

Président: M. Barjaud; membres: MM, Botte 
(Michel), Boulaud (Jacques). 

Art. 3. — Le préfet de la Creuse est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 29 novembre 1941. 

PIERRE PUCHEU, 





Considérant que le conseil municipal de le 
commune de Saint-Cyprien (lordogne) se 
trouve réduit à un effectif ne lui permettant 
pas d'assurer, de façon satisfaisante, la ges. 
tion des affaires communales, 

Arrête: 

Art. fer, — Le conseil municipal de la com. 
mune de Saint-Cyprien (Dordogne) est ds 
sous, 

Art, 2. — Il est institué dans la commune 
de Saïint-Cyprien (Dordogne) une délégation 
spéciale habilitée à prendre les mèmes déci- 
sions que le conseil municipal et ainsi com- 
posée : 

Président : 
MM. Chaux (Henri), 
(Paui), Salon (Henri). 

Art. 3, Le préfet de la Dordogne est 
chargé de l'exécution du présent arrélé, 

Fait à Vichy, le 29 novembre 1941. 

PIERRE PUCHEU, 


membres : 


M. Costes (Joseph): 
Lascerre 


Marty (Eloi), 


Con:idérant qu'à la suite de la révocation 
du maire et de la démission de l'adjoint fl 
n'est pas possible de constituer dans la com- 
mune de Saint-sauveur-Lalande (Dordogne) 
une municipalité apte à gérer, de façon satis 
faisante, les affaires communales, 


Arrête: 
Art. fer, — Lo conseil municipal de la <om- 


mune de Saint-Sauveur-Lalande (Dordogne) 
est dissous, 
Art, 2. — Il est institué dans la commune 


de Saint-Sauveur-Lalande (Dordogne) une dé- 
lCgation spéciale habilitée à prendre jies amé- 
mes décisions que le conseil municipal et 
ainsi composée: 

Président: M, Doveux (Marcel); membres 
MM. Colus (Yvon), Lesninasse (Octave), 

Art. 3. Le préfet de la Dordogne est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 29 novembre 1941. 

PIERRE PUCHEU, 





Considérant que le conseil municipal de km 
commune d'Escalquens (Haute-Garonne) se 
désintéresse de la gestion des affaires com- 
Inuna!es, 

Arrête: 
Art, Jer, — Le conseil muni-ipal de la com- 


mune d'Escalquens (Haute-Garonne! est dis- 
sou5, 

Art, 2. — Il est instilué dans la com- 
mune d'Escaiquens # re une dé- 
légition spécidle habilitée prendre ke 
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mêmes décisions que le conse 
ainsi coinposce : 


Président: M. Besset (Odon 
MM. sartres (Louis), Matabiau 


Art. 3. — Le préfet de la 1] 


€: chargé de l'exét ution du pre 


Fait à Vichy, le % novembre 
PIERT 


——— 


Considérant que le conseil mm 
comaune de Latrape (Haute-Gi 
pas, eu raison de sa Composition, 


municipal 


mernbres: 


Jean) . 


laute-Garonn 
sent arrêté, 


1941. 


tE PUCIEU, 


inicipal de ‘a 
rot n es! 
aple à gcrer, 


de façon salisfaisante, les affaires commu- 


nales 


arrêt 


Art, 4er, — Le conseil mun IC1p 
mune de Lalrape (Haute-Garonne 


art. 2, — I est institué dans 
@œ lLatrape (Haute-Garonne) ut 
gpéciale habilitée à prendre les 


al de la com 
est di-sous. 


la commune 
\e délégation 
mérmes déci- 


sions que le conseil municipal et ainsi Com- 


posee 
Président: M. Darbus (Joseph 
MM. Pons (Oiner), Domejcan (Pa 


membres : 
u!). 


Art. & — Le pré ‘fet de la Jaule-Garonne 


est { cé de l'exécution du pré 


Fait à : VSËr, le 29 novembre 


PIERT 


Considérant qu'à la suile de 
du maire et de plusieurs conse 


sent arrèlé, 
1951. 


E PLCHEU, 


la démission 
illers munici- 


paux il n'a pas élé possible de constiluer dans 
la commune de Lansargues (Hérault) une mu- 


uicipalité apte à gérer, de façon 
des affaires communales, 


Arrèle: 


Art, 4er, — Le conseil municipé 


satisfaisante, 


il de la com- 


toune de Lansargues (Hérauit) est dissous, 


Art, 2, — ]1 est institué dans 
de Lansargues (Hérault) une dé 
ciale habilitée à prendre les mêi 
que le conseil municipal et ainsi 


‘résident: M. Bulio; membres: 


tre, Azais (Lucien). 


Art. 3. — Le préfet de l'Hérau 
de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 29 novembre 
PIERN 


—— — 


Considérant qu'à la suite de 


Ja commune 
légation spé- 
pes décisions 
composée : 


MM. Meys- 
It est chargé 


1941, 


E PUCHEU, 


la démission 


du maire il n'a pas été possible de constituer 


dans la commune de Lieuran-les 
rault) une municipalilé apte à gé 
satisfaisante, les affaires comrur 


Arrête : 


-Bézie rs (Hé- 
rer, de façon 
läles, 


Art, 4er, — Le conseil municipal de la com- 


faune de Licuran-les-Béziers (Her 
soux, 


Art, 2, — Ji est instilué dans 
de Licuran-les-Béziers (Hérault) ur 
spéciale habilitée à prendre les 
sions que le conseil municipal et 
pese 1e : 


Président: M, Pelissier (Paul 
MM. Barthes (Paul), Vidal {Gabrie 


ault) est dis- 


Ja commune 
1e délégation 
méimes déci- 

ainsi com- 


membres: 
l). 


Art. 3, — Le préfet de ï'Hérauit est chargé 


de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 29 novembre 


1911. 


PIERRE PUCHEUS 


CESSER” 





art. 3. — Le préfet de l'Isère est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 
Fail à Vichy, le 29 novembre 1941, 
PIERRE PUCHEU, 


——————— 


Considérant que le conseil municipal de Ja 
commune de Dolomieu (Isère) est hostile à 
l’œuvre de rénovation nalionale, 


Arrèle : 
Art. fer, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Dolomieu (Isère) est dissous, 


Art, 2. — Il est institué dans la commune de 
Dolomieu (15 ère) une délégation spéciale habi- 
litée à prendre les mêmes décisions que Je 
conseil municipal et ainsi composée : 


Président: M, Mermet (Aimé): 


: membres: 
MM. Tete (Henri), Coltaz (André). 


Art, 3. — Le préfet de l'Isère est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, 
Fait à Vichy, le 29 novembre 1941. 


PIERRE L'UCHEU, 


———_— 





Consi lér rant que les membres du conseil mu- 

nicipal di à commune d'Orgeiet (Jura) n'as 
pius aux séances de l'asscmb'ége et se 
désintéressent ainsi des devoirs de harge 
Arrèle 

Art. {er, — Le conseil municipal! de la 
mune d'Orgelet (Jura) c:{ dissous 

Art. 2. — Il est institué lar 15 la nmui 
d'Orgelet (Jura) une délégation spéc:ale hab:- 


litée à prendre les mêmes décisior 
conseil mun cipal et ainsi composé: 
Président: M. Karcher (Henri: membres 





MM. Fulin (Pierre), Prabel (Henri), 











que le conse 
Président : 
MM. Robert 


Art. 2 — 


rase Far és . ; ma 
Ar! — 1 éfet du Jura Larzé de\ 
Considérant que le con: mi 1 de !a Xé du p irrèt 
commune de la Vernelle (Ind est, dans sa : 
majorité, hosti'e à l'œuvre de 1 watio Fait à 24 nbre 19: 
one, 1 
Arrûle : 
art. 1er, — Le conseil mu pal de la m - 
mune de la Vernelle Indr ) est dissous, ( 1er a | m 1 de 
1 Print d'Ari2 | 14 | oborve 
Art, 2. — 11 est institué dan s la comn ul 1 "mpalib \ t ce dai 
de la Vernelle (Indre) une dé ilion spécia rénovalio ile, 
LE bitée à prendre les mêmes w” isions que 
C sell mun pal et ainsi compos Art 
Prés'dent: M. Riol!'and (Maurice) ; membres Art ! I le la come" 
MM. Soubret (André), Richard (Léon), Brisset \ , | 
Gas n). _— 
« Sd né : AE l | ] ninune 
AE Z Le préf { di l'I dre est hargé le d'Angé I Cl dé + : Ve 
|" r ! nr " nrrûtf …. . . pt 
l'ex ilion du pri sent arrôté. habilitée à prendre le THUTIT décisions que 
Fejit à Vichy, le 29 novembre 1911. le consen munic il et ainsi composée: 
, ; Président: M. Tellier Ju ls * membres! 
'IENRE PUCIIEU, . 
aorvites MAL. fichard (Gérard), Pinon (Pierre 
art. © Le préfet de l'Indre « ir 16 
. a pa sé . » de l'ex } '! ] { { 
Considérant qu'à la suite de la démissior 
d'office du maire et de l’adjoint il n’est pas Fait à Vichy, 39 novembre 1911 
possible de constituer dans la commune de F 
Saint-Maurice-l'Exil (Isère) une municipalité "1 1 
apte à gérer, de façon salisfaisante, les affaires ments 
\mmunales, 
À Cor iérant qu'à 1 d la nn 
Art, fer, Le cor | nie 1 de a r du maire à pas été possih:e di eut N 
Art. — le ro il municipal de la COm- | {ans la commune de Thoras (Haute-Loire) 
mune Je Saint Maur e-J'Exil (Isère) est dis- une municipalité apte à gérer. de fac satise 
SOLS 1 pu a} SCALE, "74 1 
us. faisante, les affaires communa ' 
art, 2, — Il est inctilné dans commune 
de Saini-Maurice-l’Exil (Isère) une » dé égation Ari 
snéciale habilitée à prendre les mêmes déci- 
si ns ue le € 4 à nicinp: n& UN = Art er, Le 11 | nil il d la )'TLe 
ions que 1e conseil municipal et ainsi com : 
posée : mune de Thora Haute-Loir est d!;s0ou5 
\ 
Président: M. Haagen (Jean-Claude): mem- art. 2, — Il est institué dans la « "nmuna 
bres : MM. Giraud (Louis), Jeoftr 1Y Louis), de Thoras Haute-Loire) une délégaitior spné« 
Ducurlil {Frédéric) ciale habilitée à prendre les mêmes d 114 


| municipal et ainsi composée : 


M. Torrent (Pierre); meranbhres 
(Casimir), Rambaud (André), 


Le préfet de la Haute-Loire es 


‘hargé de l'exécution du présent arrélé, 


Fait à Vi 


Considérant 


hy, le 29 novembre 1951, 
VIERRE PCCHEU, 


—— 


' 
qu'à la iite de la démission 


du maire il n'a pas été possible de constitues 
dans Ja commune de Saint-Hostien (Haute 
Loire) une mun icipalité opte à gérer, de façor 


satisfaisante, 


Arrèêle: 
Art, fer, — 


les affaires comm inaes, 


Le conseil mur pal de la corrie 
nt-Hostier Haute-Loire) es 4 


mune de Sal t d 
sous, 
‘ 9 | + inetitn£ 1 n } 

Ar  ]l1 j (tué dans la communé 
de Sa at Hostien (Sau ute Loire) une délégation! 
spéciale habilitée à ndre les mêmes dérle 
sions que le consé ‘muni pal et ainsi cor 
posée : 

Pre sid t \f 4! ro! : rmembr MA£. Sa" 
gues (André), Gros (Jacques), P ‘] (Jeer 
Claud 

ar! « préfet de la Haute-Loire ca 
chargé de l'exécution du présent arrêté, 

Fait à % 4 } ) ol 1941 PI 

PTEII PUCHEUS 

Ca lfrant au'A !a * de la dén ion 
du ma en rat 4}: «1 Ns10NS LXILSe 
ta ( du conseil municipal il n'a pas 
é po de de constituer dans la commune 
de Jax Haute-Loire} * Ynunicipahté ape 


à gérer, de façon satisfaisante, 1 


Coin una es 


5 affaires 


- 
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ATT( 

Art, fer Le conseil municipal de la com- 
mune de Jax (Haute-Loire) est 4 US, 

Art. 2, — J1 est institué dans la commune 
de Jix (laute-loire) une déégation spéciale 
habilitée à prendre les mêm décisions que 
le conscil municipal et ainsi COMpOséE : 

Président: M. Grenier (Elie); membres: 
MM. Bla (Henri), Marsain (Alphonse), 

Art, 2%. — Le préfet de la Iante-Laire est 
charzé de l’exécul du présent arrêté. 

Fa à Vichy, le 29 novembre 1911. 


PIFNNE PUCHEU. 


suite de la révocation 
té possible de constituer 
Saint-Rormain 


Considérant qu'à Ja 
du maire ik n'a pas « 


dans la commune de SIaugues 
(Hante-Loire) une municipalité apte à gérer, 
de facon satisfaisante, les affaires communa- 
ice, 
ur 

Art, fer — Le conzef m ipa! de la com- 
mune de Siaugues-Saint-Romain (Haute- 
Loire) est dissous. 

Art 2, — ]l est institué dans la commune 


Sain!t-Roma (Hau!te-Loire) une 
habilitée à prendre les 


‘onsell municipal et 


de Siaugui 
délkyalion spéelale 
mémes déclsions que le 


dinsi Composée: 
Président: M. Cha puis église}: memes: 
MM. Parrin (Jean-Pierre), Meyssonnier (Gus- 
lave). 
Art, 3. — Le pre fet de !a Haute Lair« est 


»n du présent arrèlé. 
nbre 1941. 
PUCHEU: 


Chargé de l'exécutik 
Fait à Vichy, e 29 nover 
PIERRE 


— ————_—— 


Considérant que le conseil municipal de la 
commune de Combre (Loire) se trouve réduit 
à un effectif ne lui permettant pas d'assurer, 
de façon satisfaisante, la gestion des affaires 
communales, 


Arréle : 


Art, fer, - Le conseil municipal de ka com- 
mune de Combre (Loire) est dissous. 

art, 2 Il est institué dans la commune 
de Combre (Loire) une délégation spéciale fha- 
bilitée à prendre les mêmes décisions que le 
conseil municipal et ainsi composée : 

Président: M. Darcy (Claude); membres: 
MM. Lagrange (Marius), Darcy (Félix). 


Art. 3. — Le préfet de la Loire est chargé 
de l'exécution au présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 29 novembre 1941 
PIERRE PUCHEU; 


Considérant qu'à la suite de la révocation 
du maire de la commune de Ladirat (Lot) 
il n'a pas été possible de constituer une mu- 
Hicipaliié apte à gérer, de façon satisfaisante, 
les affaires communales, 


Arrête: 
Art, fer, — Le conseil munir'pal de la eom- 
mune de Ladirat (Lot) est dissous. 


Art. 2. — 71 est institué dans la commune 
d> Ladirat (Lot) une délégation spéciale ha- 
bite à prendre les mêmes décisions que le 
conseil municipal et ainsi composée : 

Président: M, Corbières; membres: MM. 
Lafage (Joseph), Landes (Joseph). 

Art. 3, — Le préfet du Lot est cha de 
l'exécution du présent arrêts, ” 

Fait à Vichy, le 29 novembre 19H, 

PIERRE PUCHEU; 








Considérant qu'à la suite de la démission 
du maire ft n'a pas été possible de constituer 
dans la commune de Levyme (LOl) une muni 
cipalité apte à gérer façon satisfaisante, 


les affair 


| 
mar - 
s COHMUNU , 


Arrête: 

fer, — Le conseil mun'cipal de la corn- 
mune de Leyme (Lol) esl dissous. 

Art, ®. — Il est institué dans la commune 
de Leyme (Lot) une délégation spéciale ba bi- 
litée à prendre les mêmes décisions que le 
conseil municipal et ainsi composce: 

Président: M. Roussenque (André); mem- 
bres: MM. Treil (Camille), Faure (LéopoH). 

Art. 2. Le préfet du Lat est chargé de 
l'exécution du présent arrété. 

Fait à Vichy, le 


Art. 


n 
1 


1931. 
PUCHEU, 


29 novempDre 
PIERRI 


Conskiérant qu'à la suite de l'impossibilité 
dans laquelle se trouve le maire d'exercer ses 
fonctions il n'est pas possible de constituer 
dans la commune de Saint-Laurent (Lot-et-Ga- 
ronne) une municipalité apte à gérer, de façon 
satisfaisante, les affaires communales, 


Arrête? 


Art, 1er, — Le conseil municipal de Ia com- 


munée de Saint-Laurent (Lot-et-waronne) est 
dissous, 
Art. ®. — ]l] est institué dans la commune 


de Saint-Laurent (Lot-et-Garonne) une délé- 
| rare spéciale habilitée à prendre les mêmes 
écisions que le conseil municipal et ainsi 
composée : 
Président: M. 


Poncharreau (Raymond) ; 


membres: MM. Soubiran (Jean), Cappelke 
(Louis). 
Art, 3 — Le pré,et de Lot-ct-Garonne est 


chargé de l'exécution du présent arrêté, 
Fait à Vichy, le 29 novembre 1941. 
PIERRE PUCHEU:; 


se 


Considérant qu'à la suite de la démission 
d'offke du maire il n'a pas élé possible de 
constituer dans la commune d'isturits (Bas- 
ses-Pyrénées) une municipalité apte à gérer, 
de facon satisfaisante, les affaires eommu- 
nales, 


Arrêle : 


Art, 1er, — Le conseil municipal de la com- 
mune d'isturits (Basses-Pyrénées) est dissous. 

Arf. 2. — Il est institué dans la commune 
d’Isturits (Bassesdyrénées) une délégation 
spéciale habilitée à prendre les mêmes déci- 
sions que le conseil municipal et ainsi com- 
posée : 

Président : 
bres: MM. Cazenave (Arnold), Lupiac 
Pierre), Bonapetry (Jean-Pierre) 

Art. 3. — Le préfet des Basses-Pyrénées est 
chargé de l’exéculion du présent arrété. 


Fait à Vichy, le 29 novembre 1941. 
PIERRE PUCHEU, 


M. Ascery (Domiuique}; meni- 
(Jean- 





Considérant que par suite de la démission 
de la pee de ses membres le conseil mu- 
nicipal de le commune d’Arthez (Basses-Py- 
rénées) se trouve réduit à un eflectif.ne Jui 
permettant pas de gérer, de façon satisfai- 
sante, les aflaires de la commune, . 


Arrête: 


Art. fer, — Le conseil municipal de la com- 
mune d’Arthez (Basses-Pyrénées) est dissous. 


Art. 2. — Il est institué dans la commune 
d'Arthez (Basses-Pyrénées) une dékgation 
spéciale habilitée à prendre les mêmes déei. 
sions que ie conseil municipal et ainsi com. 
Pi 6€ : 

Président: M. Daunes (Bernard); membres : 
MM. Costedoat (Jean), Anchubidart (Edouard), 

Art. 3. — Le préfet des Basses-Pyrénées est 
chargé de l'exécution du présent arr 

Fait à Vichy, le 29 novembre 1911. 

PIERRE PUCHEU, 





Considérant que le con<cil municipal de la 
commune de Brouilla (Pyrénées-Orientales) 
se trouve réduit à un effectif ne lui pernret- 
tant pas d'assurer, de facon satisfaisante, k& 
gestion des affaires communales, 


Art. 17. — Le conseil municipal de la com- 
mune de Brouilla (Pyrénées-Orientales) est 
dissous, 

Art. 2. — Il est institué dans la commune 
de Brouilla (Pyrénées-Orientales) une 4d‘Kga- 
üon spéciale habilitée à prendre les nîmes 
décisions que le conseil municipal et ain 
Curuposee : 

Présent: M. Aïlbiach (Raymond); mem. 
bres: MM. Bourrat (Joseph), Pinel (Félx), 
Germa (René), Planes (Sauveur). 

Art. 3. — Le préfet des Pyrénées-Orientales 
est chargé de l'exécution du présent arrété. 

Fait à Vichy, le 29 novembre 1941. 

, PIERRE PUCHEU, 





Considérant que, par suite de démission: 
le conseil municipal de la commune de Nancy- 
sur-Cluses (Haute-Savoie) se trouve réduit à 
un etfectif ne lui permettant pas d'assurer, de 
façon satisfaisante, Ja gestion des affaires com- 
munales, 


Arrête; 

Art. 1er, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Nancy-sur-Cluses (Haute-Savoie) est 
dissous, 

Art. 2, — Il est institué dans la commune 
de Nancy-sur-Cluses (Haule-Savoiey une délc- 
gation spéciale habilitée à prendre les mêmes 
décisions que le conseil municipal et ainsi 
composée : 

Président: M. Mongenier (Didier); 
bres: MM. Guffon (Zozyme), Deville 


Art. 3. — Le préfet de la Haute-Savoie est 
chargé de l'exécution du présent arrété, 
Fait à Vichy, le 29 novembre 1941. 
PIERRE PUCHEU, 


1€ mM- 
(Jean). 





Considérant que le conseil municipal de 
commune de la Cadière (Var) n'apporte pas 
une collaboration efficace à l’œuvre de réno 
yation nationale, 


Arrête: 


Art. 4°, — Le conseil municipal de la com- 


mune de la Cadière (Var) est dissous. 


Art. 2. — Il est institué dans la commune 
de la Cadière (Var) une délégation spéciale 
habilitée à prendre les mêmes décisions que 
le conseil municipal et ainsi composée: 

Président: M Loubet (Alfred); membres! 
MM. Belliceu (Maurice), Martin (Mariw), Ar- 
naud (Raoul). 


Art. 3. — Le prélet du Var est chars de 
l'exécution du présent arrêté. je 
Fait à Vichy, le 29 novembre 1941, 
PIERRE PUCHEU; 
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Considérant que le conseil municipal de Ja 
commune de Far'ède (Var) est hostile à l'œu- 
vre de rénovation nationale, 


Arrêle: 


Art. fer, — Le conseil municipal de la com- 
mune de la Farlède (Var) cst dissous, 

Art. 2. — Il est instilué dans la commune 
de la Farlède (Var) une délégation spéciale 
habilitée à prendre les mêmes décisions que 
le conseil municipal et ainsi composée: 

Président: M. Reynier (Georges); inernbres: 
MM. Bruel (Félix), Vidal (Joseph). 


Art. 3. — Le préfet du Var est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, 


Fait à Vichy, le 29 novembre 1941. 
PIERRE PUCHEU, 


Considérant qu'à la suite de la démission 
du maire et de celle de l'adjoint il n’a pas 
&e possible de constituer dans la commune 
de Boisseuil (Haute-Vienne) une muni à ee 
apte à gérer, de façon salisfaisante, les affaires 
communales, 


Arrête: 


Art. 4er, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Boisseuil (Haute-Vienne) est dissous. 

Art. 2. — Il est institué dans la commune 
de Boisseuil (Iaute - Vienne) une délégation 
spéciale habilitée à prendre les mêmes déci- 
sions que le conseil municipal et ainsi Com- 
posée: 

Président: M. Rouger (Léon); membres: 
MM. Leycuras (Jean), Longequeue (Jean), 
Faure (Joseph), Faure (André), Bonnetaud. 


Art. 3. — Le préfet de la Haute-Vienne 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, 


Fait à Vichy, le 29 novembre 1941. 
PIERRE PUCHEU, 


+ + 





Conseillers généraux. — Conseillers 
d'arrondissement. 





Le ministre secrétaire d’Elat à l'intérieur, 


Vu l'article 2 de la loi du 11 août 1941 sur 
les sociétés secrètes ; 

Vu l’article 1er de la loi du 144 novembre 
4910 relative à la démission d'office des con- 
seillers généraux et d'arrondissement; 


Considérant que M. Guérin (Marius), con- 
seiller général du canton de Barjols (Var), 
tombe sous le coûp des dispositions de l'ar- 
iicle 2 de la loi du 11 août 1941 sur les sociéæs 
sccrètes, 


Arrète: 


Art. 4er, — M. Guerin (Marius), conseiller 
général du canton de Barjols (Var), est déclaré 
démissionnaire d'office de ses fonctions. 


Art. 2. — Le préfet du Var est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy. le 29 novembre 1941. 
PIERRE PUCHEU, 





Considérant que M. Monsche (Paul), con- 
Seiller d'arrondissement du 8 canton de Mar- 
seille (Bouches-du-Rhône), tombe sous le coup 
des dispositions de l’article 2 de la loi dû 
41 août 1941 sur les sociélés secrètes, 


Arrête: 
Art. 4er, — M. Monsche (Paul), conseiller 


d'arrondissement du 8° canton de Marseille 
{Bouches-du-Rhône), est déclaré démission- 
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Art. a Le préfet des Bouches-du-Rhône f l’autorité supérieure, aux délégations pé cite 
À chargé de l'exécution du présent ar- | les, à l'administration male et aux secré- 
été. taires de mairie, modif par la ù du 
Fait à Vichy, le 29 novembre 1941. + juin 1941; 
PIERRE PUCHEU, Considérant que M. Ba r mu- 
nicipal de la mimune « B \ a 
fait l’objet d'u : mn n à la 18 
le 100 fr. d'amende ] non déclaration de 
Considérant que M. Bourjon (Eugène), | ks de farine, 
conseiller d'arrondissement du canton de | 
Bourgoin (Isère), tombe sous le coup des Arrêt 
dispositions de l’article 2 de la loi du 11 août 
1941 sur les sociétés se rèles, Art. 4er, — M, Baill {, il 
; de la mmu Bourg \ l - 
Arrêle: Cia dém ire d de ses 1 w 
Art. fer, — M. Bourjon (Eugène), con ! 
d'arrondissement du canton de Bourgoin Art, 2. — I préfet de l'A irgé 
(Isère), est déciaré démissionnaire d'office de | d exécution du } t arr dé 
ses fonctions. 
! Fait à Vi Y, 40 29 verni 1911 
Art, 2. — Le préfet de l'Isère est chargé de 


l'exécution du présent arrêlé. 
Fait à Vichy, le 29 novembre 1941. 
PIERRE PUCHEU, 


Considérant que M. Pannaux (Justin), 
conseiller d'arrondissement du canton de Dôle 
(Jura), tombe sous le coup des dispositions 
de l'article 2 de la loi du 11 août 1941 sur les 
sociélés secrètes, 

Arrête: 

Art. 4er, — M, Pannaux (Justin), conseilkr 
d'arrondissement du canton de hôle (Jura), 
est déclaré démissionnaire d'office de ses 
fonc!ions. 

Art. 2. — Le sous-préfet de Dôle est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 29 novembre 1941. 

PIERRE PUCHEU3z 


Considérant que M. Rey (Albert), conseïfller 
d'arrondissement du canton de Lyon ça); 
tombe sous le coup des dispositions de l’ar- 
ticle & de la loi du 11 août 1941 sur les sociétés 
secrètes, 


Arrête : 

Art. 1er, — M. Rey (Albert), conseiller 
d'arrondissement du canton de Lyon (3e), est 
déclaré démissionnaire d'offile de ges 
fonctions, 

Art. 2. — Le préfet du Rhône est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 29 novembre 1941. 

PIERRE PUCHEUX 





Le ministre secrétaire d'Etat à l’intérieur, 

Vu l'article 1er de la loi du 14 novembre 
19:10 relative à la démission d'office des 
conseillers généraux et d'arrondissement; 

Considérant que M. Gondran, conseiller 
d'arrondissement du 4° canton de Toulon 
(Var), a fait l’objet d’une condamnation à 
un an de prison pour vol, 


Arrête: 

Art. 4er, — M. Gondran, conseiller d’'arron 
dissement du fer canton de Toulon (Var), est 
déclaré démissionnaire d'office de ses fonc- 
tions. 

Art, 2. — Le préfet du Var est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 29 novembre 1941. 

PIERRE PUCHEU; 
D 0 mme 
nn. dé 





Maires, adjoints aux maires et conseillers 
municipaux, 





Le ministre secrétaire d'Etat à l'inté- 


rieur, 
Vu l'article &4 de la loi du 16 novembre 


Considérant que M. Ribault (Auguste), 





adjoint au maire de Ja commune d lou- 
Chay (Cher), n'assiste plus aux séances du 
‘onseil mu pal et se désintéresse ainsi 
les devoirs de sa Charg , 
Arrût 
Art, 1er, M, Ribault (Auguste), adjoint 
au maire de Ja commune de Toucha Cher) 
est déclaré démissionnaire d'ofti ] ses 
fonctions. 
Art. 2. — Le sous-préfet de & Amar 
r À d di nd 
est char 


gé de l’exéculion du présent arrêté, 
Fait à Vichy, le 29 no: 


mbre 19:11 


VIERRE PUCHEUS 











haire d'office de ses fonctions. 


1940 relative au pouvoir de substitution de 


Considérant que M. Agostir maire de 


ia commune de CLagnano (Lorse), fait 
l'euve de partialité dans l'exercice de ses 
iUUCUON>:, 

Arrèôle : 

Art, fer, — M, Agostini, maire de la come 
mune de Cagnano (Corse), est déclaré dés 
missionnaire %'office de ses foncti ; 

Art. 2. — Le préfet de la Cor:e est charg 


de l'exécution du présent a: 
Fait à Vichy, le 28 novembre 1911 


PIERRE PUCHEUZ 


——_— 


Considérant que M. Andlauer, adjoint a 
maire de la commune de Saint-Maurice-l'Exik 
(Isère), est hostile à l'œuvre de rénovation 
nationale, 


Arrête: 

Art. 1er, — M. Andlauer, adjoint au maire 
de Ja commune de Saint-Maurice "Ex1l 
gr )}, est déclaré démissionnaire d'oftice de 

Art. 2. — Le préfet de l'Isère est cha 

4 - , ] IeT « + = char 
de l'exécution du présent arr =" 

Fali à Vichy, le 28 novembre 1911, 


PIERRE PUCHEUZ 


— © — 


Considérant que M. Marchand, maire de 


1 


la Commune de Saint-Ma e-l'Exil Isère) 
est hostile à l'œuvre de rénovation natios 
nale 
nale, 


Arrêle : 
Art, 4er, — M. Marchand, maire de fa 


commune de Saint-Maur l'ExIL (Isère), est 
déclaré démissionnaire d'office de ses fon 
tions. | 

Art. 2, —= Le préfet de l'Isère est chargé 


de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Vichy, le 28 novembre 1941. 


PIERRE PUCHEUZ 


L. eme mr om 
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(Georges), ad- 
Condes 
atuon 


Considérant que M. Zaegel 
Qoiut au rmaire de la commune de 


(Ju t hosüle à l'œuvre de rcnov 
Ba! « 1 ’ 
Ar 

Art. fer, — M zaepel Georges), adjoint au 
maire di comtnut de Condes (Jura), est 
décla dérm l d'oftice de ses fonc- 
tioi 

art, 2, — Le préfet du Jura est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 


hy, le 29 novembre 1941. 


PIERRE PUCHEU, 


Considérant que M. Mendiboure, maire de 
ja mimune d'isturits (Basses-Pyrénées), ne 
pré ite pas les garanties morales nécessaires 
à l'accomplissement de son mandat, 

Arrête: 
Art. fer, — M. Mendiboure, maire de la com- 


(Hasses-Pyrénées), est déclaré 
d'office de ses fonctions. 


æmune d'Isturits 
déinissionnaire 


Art, ? Le préfet des Rasses-Pyrén'es est 
chargé de l'exécution du présent arrélé. 
Fait à Vichy, le 28 novembre 1941. 


PIERRE TUCHEU, 


adjoint au 


Considérant que M. Claverie, 


maire de la commune de Montegut (Basses- 
Pyrénées), n'assiste plus aux séances de l'as- 
semblée communale et se désintéresse ainsi 


des devoirs de sa charge, 


Arréle : 


adjoint au maire de 
(HBasses-Pyrénéces), 
d'office de ses 


Art, fer, — M, Claverie, 
la commune de Montesut 
est déclaré uuin iiuire 


fonctions, 


Art, 2, — Le préfet des Rasses-Pyrénées 
charz ré de l'exécution du présent arrêté, 


Fait à Vichy, 


est 


le 29 novembre 1941. 


PIERRE PUCHEU, 


a ——— 


Barthélemy, maire de 
t-Chamas (Bouches-du- 
in mandat à des fins person- 
commis des irrézu:a- 


Considérant que M 
la commune de Sair 
Rhône), use de 
neéiles el a, notamment, 


rilés dans la répartition des matières contin- 
gentées, 
Arrèle : 
Art. fer, — M. Barthélemy, maire de la com- 


mune de Saint-Chamas (Bouches-du-Rhône), 
est révoqué de ses fonctions. 
Art. 2. —- Le préfet des Rouches-du-Rhôn2 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
Fait à Vichy, le 29 novembre 1941. 


PIERRE J'UCHEU. 





Considérant que M. Monnet, maire dé Ja 
commune de Gartempe (Creuse), manifsste 
de l'hostilité à l'œuvre de rénovation natio- 
hale, 


Arrête: 


Art, fer, — M, Monnet, 
mune de Gartempe (Creus e) 
ses fonctions. 


Art. 2, — Le préfet de la Creuse est chargé 
de 2 Ver du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 29 novembre 1941. 
PIERRE  PUCHEU« 


maire de la com- 
est révoqy16 de 











maire de la 


Considérant que M. Laflurgue, 
commune de Huos (Haule-Garonne), s'est 
rendu coupable de vente de march indises au- 


dessus de la taxe, 
Arrèle : 
Art, fer, — M. Lafforgue, maire de la com- 
mune de Huos (Haule-üaronne}, est révoqué 


de ses fonctions. 
Art. 2, — Le préfet de la Iaute -Garonne est 
chargé de l’e récution du présent arrêté. 


Vichy, le 29 novembre 1941. 
PIERRE PUCHEU. 


Fait à 





Considérant que M. Girou, maire de la com- 
mune de Montignac-de-Lauzun  (Lot-et-Ga- 
Pons, a fait l'objet d'une condamnation à 

in an de prison avec sursis et 12.00 fr. 
d' amende pour outrages au chef de l'Etat et 
propos de nature à porter aileinte au moral 
des populations, 


Arrêli 

Art. fer, — M, Girou, maire de la commune 
de Montignac-de-Lauzun (Lot-et-Garonne), est 
révoqué de ses fonctions 

Art. 9, — Le préfet de Lot-et-Garonne est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 29 novembre 1941. 

PIERRE PUCHEU. 





Considérant que M. Amouroux, maire de la 
commune de Montaigut-le-Blanc ( Puy - de - 
Dôme), use de son mandat à des fins person- 
nelles et s’est, notamment, rendu coupable 
du détournement d’une importante quantité 
de carburant, 

Arrête: 

Art. fer, — M, Amouroux, maire de la com- 
mune de Montaigut-ie-Blanc (Puy-de-Dôme), 
est révoqué de ses fonctions. 

Art, 2. — Le préfet du Puy-de-Dôme est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 29 novembre 1941. 

PIERRE PUCHEU. 





Considérant que M. Bobier (Armand), maire 
de la commune de la Puye (Vienne), est hos- 
tile à l'œuvre de rénovation nationale, 


Arrêlk 


Art, 1er, — M, Bobier (Armand), 
commune de la Puye (Vienne), 
de ses fonctions. 


Art. 9. — Le préfet de Ja Haute-Vienne est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, 
Fait à Vichy, le 29 novembre 1911. 
PIERRE PUCHEU. 


——— ——— 


maire de la 
est révoqué 


Le ministre secrétaire d'Elat à l’intérieur, 

Vu l'arrêté du 10 août 1941 portant révc- 
cation de M. Acquaviva (S!anislas), maire de 
la commune de Galeria (Corse) ; 

Vu l'article 4 de la loi du 16 novembre 41940 
relalive au pouvoir de substilution de j'au- 
torité supérieure, aux délégations spécial es, à 
l'administration cartonale ‘et aux secré taires 
de mairie, modifiée par la loi du 28 juin 1941, 


Arrôte: 


Art, fer. — Est abrogé l'arrêt£ du 10 août 
1911 portant révocation de M. Acquaviva (Sta- 


nislas), maire de la commune de Galeria 
(Corse). 
Art. 2. — Le préfet de ja Corse est chargé 


de l'exécution du présent arrêt 
Fait à Vichy, le 29 novembre 1941. 
PIERRE PUCHEU« 
+ 02 








% 
Commissaires de police. 





Par arrété en Jate du 22 novembre fuit 
sont promus, sur place, comraissaires prineie 
ux de Ja police nationale de {re clasce, leg 


Î 
2e classe doni Leg 


commissaires principaux de 
Noms Suivenl: 


(A compter du 1% novembre 1911 


M. Messager (François), chef du service r6« 
gional de police judiciaire à Limoges. 

M. a (Georges), commissaire central au 
Mans. 

M. Uriac (Auguste), commissaire 
Rennes. 

M. Marlin 
Dijon. 

M. Giocanti (Jules), commissaire central à 
Nice. 

M. Sournayrac 
à Tourcoing. 
M. Roure 
central de la sécurité publique (voyages 

ciels). 

M. Coutard François}, chef de service à là 
direction générale de la police nationale. 

M. Gelin (Didier), chef du service des : 
seignements généraux à Albi. 

M. Demont {Jean), hors cadres. 


À 


central à 


(Pierre), commissaire central à 


(Michel), commissaire central 


> (Jean), chef de service au servica 
offi- 





en 


[le 


Sont promus, sur place, commissaires princi 
paux de la police nationale de 2e classe, kg 
commissaires principaux de 3° classe dont lez 
noms suivent : 


(A compter du 17 novembre 1941.) 

M. Beauvais (Léon), sous-chef de service deg 
renseignements généraux à Annemasse. 

M. Calen (Jean), au contrôle général de là 
surveillance du ierrilcire. 

M. Helfer (Eugène), à Toulon. 

M. Petit (Jean-Albert}), à Poitiers. 

M. Calas (Auguste), à Fontaineblcau. 


sur place, commissaires dû 
{re classe, 3 échelon, de la police natronale, 
les commissaires de 2e classe, 17 échelon, 
dont les noms suivent: 


Sont promus, 


(A compter du 4 août 1911.) 
M. Chavalor (François), à Bordeaux, 


{A compter du 11 octobre 1944.) 
M. Fabre (Marie), au service central de là 
police judiciaire. 
(A compter du 16 octobre 1941.) 
M. Fabre (Léon), à Marseille, 


(A compter du 21 octobre 1941.) 
+ M. Vasche ‘Henri), à Saint-Malo. = 


(A compter du 16 novembre 1941.) 
M. Gauche {Jean), à Lyon. 


(A compler du 11 décembre 1911.) 

M. Peyrut (Guy), à Bordeaux. 

Sont promus, sur place, commissaires d® 
% classe, 3 échelon, de la police nationale, 
les cominissaires de 3° classe, 1er échclon, dont 
les noms suivent: 
tembre 4910.) 

, à Istres, 


(A compler du 16 scp 
M. Laumonnier (Lucien) 


(A compter du 20 septembre 1946.) 


M. Samin (Maurice), à Ia 2e brigade régios 
nale de police judiciaire, à Lille, 


mars 1941.) 
Saint-Raphaël. 


(A compter du 11 
M. Bracsch (Ernest), à 


(A compter du 25 aoû! 1941.) 
M. Canale (Faul), à Digne. 
M, Le Gallo (Guiilaume}), à Saint-Nazaire, 


+ 
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pe ce 
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A compter du © septembre 1%1.) 
M. Eschenne {Marcel}, à B 


(A compiler du 16 seplembre 1941.) 
M. Luciani Ma à | Sainte -Hono 
fin 
\ compler du 21 seplembhre 1941.) 


M. Fontaine (Serge), prisonnier 

M. Le Leyour (G2orges!, à Lannion 

M. Olivier (Alfred), à la 1° brigag 
nale de police judiciaire, à Dijon 

M..Menard Maurice), à Bri 


\ compter du {47 octobre 1941.) 


Francois}, à Saint-Girons. 





\do {Viciarin à Saintes. 


M. Bozon {Ulysse), à Saint-Nazaire. 


{A cornpter du 4 octobre 1941.) 
M. Piliot !Antoine), au service régional de 
police judiciaire à Lyon. 
A compiler du 6 octobre 1941. 
M. Cabot (Emile), au service des renscignc- 
ni s généraux, à Lons-le-Saunier, 
M. David (Jean), à Harnes. 


A compter du 11 oClobre 1941.) 
M. Arligues (Roger), au service régional de 
police jud.ciaire à Limoges. 
M. Berlin (André), à Hijon et détaché À 
Montbard. 


{A compiler du {5 octobre 1#41.) 

M. Bel (André), à Millau. 

M. Blanchet {Jules}, au service central! de la 
police judiciaire. 

M. Jacquet (Henri), à la 12e brigade régionale 
de police judiciaire, à Reims 

M. Lundy (Léon), à Reims, 

M. Mathan (Louis), à Croix. 

M. Morelte (Elysée), à Rodez, 

M. Rousseau {banicl}, au Creusot. 

M. Sabalier (LéopoH}), à Gap. 

M. Soulii (Henri , ü la 15e brigad régi »11a1e 
de police judiciaire, à Rennes, 

M. Tagand (Charles), à la brigade de police 
économique, à Vichy. 

M. WeisbecEer ‘Heuri}, à Marseille. 


À compiler du 17 tobre 1941.) 
M. Gucrincau Max), au Havre 


(A compler du 21 octobre 1941.) 


4 compiler du 8 novembre 1941.) 
M. Albouy {René}, à la gare de Lyon, à 
Paris. 
(A compter du 18S novembre 1%1.) 
M. Caussie (Jean), au service régional de po- 
lice judiciaire, à Touku:e. 
A compter du 206 novembre 1941.) 
M. Atbertini (Jean), à Chantilly, 
(A compter du 1° décembre 1941.) 
M. Quinsac {André), à Arles. 
Que 





inspecteurs de police, 





Par arrété en da! * du 22 novembre 1941, 
Sol proriu;, sur pl den, Ï ip *CiCUI Ts prin: ipaux 
de la police nationale de ire classe, officiers 
de police judiciai ù } > inspecteurs prin i- 
paux de 2e classe, officiers de police judiciaire, 
dont les noins suivent 


(A compiler du 25 juin 1941.) 


M. Challes (Pierre), à Mont-de-Marsan, déla- 
ché à Biscarosse, 





des 
Marsan, 





M. Depré 


police judicia 


M. Paliss CM 


police juwdic 


Est promu, 
de là police n 
police judiciai 


+ 
J <iasse Ê 


Lait suit : 


{A 


M. Gorce 
ses el des i ; 
Est promu, 
de la police 
de police ju 


dre € lasse, 
Ciaire dont 


Est promu, 
de la police 


teur prm 


(A compter du 22 aoû 
M. Eujalrie 


Est promu, 
d: ja police 
teur de 1re 
suit : 


Par arrê 


M. Mauger 
{re classe 
police 


Par arrêté 
M. Le Drear | 
nommé s à 
teur sicsiaire 
rense ignemen at 
en remplac eme n! de 
compter du 6 décembr 


_, 
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que!s peus 
les : 





(A compl 'f 
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Assurances contre les risques de guerre auxs 
quels peuvent être exposés les betteraves et 
les sucres, 


1 1 € 1 " fl d« 
e à l'agt i l'Etat au 
ra 1 lit * 
\ du 19 oc (939 ir à 
1 | I AUX 
q | | re e \] 1 1 ra vt et 
it sUCTE 
Vu le d t du 19 octobre 1999 lant à 
l' d'un £ nent Ce organiss 
nes d 1 | Col 1 mn À { 1 Ta OU A =! 
) . p 
ra d certains 


ie co 

slocks, matière 

Vu l'arrêtæ 

l'assurance 
: 





ä in d ) t ‘ \ [l \ et da 
répa l | [ net irticle 
1er di 1 lu 23 nbre 1939, € mailie 
l« l lans î1e5 ELU ) Î il 14 4 
mem 1 ib lu i 0 & . 
ques d guCrITe AUXAUC:S } C4 3 

i le la npha2 029 ‘à quo 


&x 1 dif n \04 
ti iq L et su pa mité 
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I mité à tr" la survells 
länce d d'ain d [C4 
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1 que a ] \« 
k = ,." e 1f 
l'assurance des risqu guërreg 
1 nformément | 15 octos 
bre 1929, et 4 pnanit l d rOC 4 
der à toul le ra d nt de la 
nission nf 1 la « d \ Lea 
fonds d \vonibles dé »blica n t ét 
pla soit en € rant à Fre À oi 
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ge Tout Dos De à exercés tant qu'ils | comme il a élé dit ci-dessus, et le prix réel 


» étrangère, 


3e Toute attaque d'une puissanci 
i ou dt stiné 


tout acte de défense contre celle 
éventuelle ; 


à prévenir une atlaque € Fes 3 
4 Chute d'aéronefs ou âe parties d'aéroncis 

ou d'objets contenus dans ceux-C1; 
» Destruction ordonnée par l'autorité m 1j- 

taire ; 4! n 
6e Destruction par une puissance CITangere. 

Ne sont pas garantis les dommages f tirects, 
résultant de faits de guc:re étrangère, Toulte- 
foi ont évalement rantis } dommages 
résultant de la perte totale ou partielle dé 
valeur dé betteraves à rt par iite de 
l'arrêt de Ja ucrerie où elli devaient étre 
traitées us la concilion expri que cet 
arrêt ] ovienne d'une des causes prévues aux 
paragraph 1 L.{ ci-dessus, 

Art, 5 La cal le garantie contracte 
aupri IL rouperment pour Fassur des 
risques tert I le ucrre, 1 polices cor 
respondant aux garanties mentonnces cC) 
dessus, à l'exclusion toutefois du risque de 
capture par une pu ince étrangère 

En ce qui « erne ce dernier risque, Îles 
requérant éventuels oumettront leur de 
mande de remboursement à l'examen de la 
caisse de garantie qui, après avoir formulé 
son avis, transmettra le dossier au secrétaire 
d'Etat au ravitaillement (direction des servi- 
ces économiques et financiel chargé de pro 
noncer la validité de la demande de rembour 


sement, 


Art. 6 Le groupement pour l'assurance 
des risques terrestres de guerre assure, à titre 
exceptionnel, les betteraves dans les condi- 
tions prévues à l'article 4 du présent arrêté 
avec effet rétroactif au {er novembre 1%M0. 

Par dérogation à l'article 4 des conditions 
générales de Ja police du groupement pour 
l'assurance des risques terrestres de guerre, 


t article seront 


les déclarations prévues à ce 
faites par sucrerie pour l'ensembh'e des betle- 
raves qui doivent Jui être livrées sans qu'il 


soit nécessaire de spécifier les nom, domicile 
et siluation de chaque planteur, 


Art. Les sucres et les betteraves ne 
sont couverts par la caisse de garantie à l'ex- 
clusion toutefois du risque de capture que 
dans la mesure où le permeitront les fonds 
provenant des cotisations et reports d'excé- 
cents de recettes prévus à l'article 10 de la 
loi du 22 octobre 1940, majorés des indemnités 
encaissées par la caisse de garanlie au titre 
des assurances contractées auprès du groupe- 
ment pour l'assurance des risques terrestres 
de guerre. 

En cas d'insuffisance des ressources, pour 
couvrir la totalité des sinistres, les indermni- 
tés ne seront payées que proportionnellement 
au montant tolal des ressources dont la caisse 
de garantie disposera à cet effet, 


_ 
Ü, — 


Art, 8, — La garantie de la caisse de garan- 
tie porte sur les betteraves appartenant au 
fabricant ou au planteur dans les silos des 
sucreries ou rniscs en silo ou dépôt en bor- 
dure Ges champs ou de routes, soit suivant 
les usages antérieurs, sans avis préalable, soit 
par suite d'impossibilités temporaires ou de 
relards dans les réceptions ‘fermeture des bas- 
cules, par exemple); mais dans ce cas, l'in- 
téressé devra en faire la déclaration à la 
sucrerie, agissant pour le compte du groupe- 
ment, Gans les trois jours du début de la 
constitution du silo ou dépôt. 

En cas de contestation sur la nécessité de 
mise en silo ou dépôt, la commission mixte 
d'usine sera compétente, 

L'évalualion du poids des betteraves conte- 
nues dans un silo ou &épôt et la prise ae 
densité, si elle n’a pas encore eu lieu, seront 
effectuées après Ja constatation du sinistre. 

Pour les belleraves reconnues à la pesée 
Lt mm dé est considéré comme garantie le 
onnage des belleraves proportionnel à ia 
surface du champ débarrassé de ces bette- 
raves à la date du sinistre, 


Art. 9. — Les sucres en cours de fabrication 
sont couveris suivant ieur valeur réelle; les 
sucres sont garantis tant qu'ils restent Ja pro- 

riété de la sucrerie qui les a produits et sous 
e contrôle de la régie. Ils peuvent se trouver: 

a) Dans les magasins exercés des sucrerie® 
qui les ont produits; 


| 
| 
| 
| 











b) Dans les entrepôts 
sucreries qui les ont pro- 


apparliennent aux 


ri 
auits, 

ce; Dans les magasins exer des sucreries 
raflineries qui les ont produits, 

d) En cours de transport, tant qu'ils seront 
la propriété de la cf ou de Ja sucrerie 
ralfinerie qui les a produits et sous le contôle 
Je la régie. 

Sous la forme « raffinée » ne sont garantis 
que les sucres appartenant aux sucreries rafli- 
l qui les ont produits, à l'exclusion des 

l raffinés fabriqués avec des sucres bru!'s 
achetés à lextérieu A cet effet, :e5 sucres 
raffinés, livrés par des sucreries raffincrics 
si it toujours considérés comme provenant 
le la transformation de leurs propres sucres, 
ivant tout suct 1 de l'extérieur. 

La gara ne porte que sur la valeur du 

ivre base n° 3% entrant dans le produit raf- 
finé 

art. 10, — En cas de sinistre, l'estimation 
des teraves et d sucres garantis dans 
les conditions préci ; séra faite de ja rua- 

La 114 

a) Les dommages seront rég'és de gré à 
gré ou évalués par deux experts, :’un Choisi 
par le groupement pour l'assurance des ris- 
ques terresires de gucrre, et l’auire par la 
cuisse de garantie, mandalaire obligatoire des 
producteurs de betteraves, destinés à la fa- 
brication du sucre et des fabricants de sucre. 


En cas de désaccord entre les experts, ceux- 
ci s'adjoignent un troisième expert. Les trois 
experls opèrent en commun à la majorité des 
VOIX, 

Chaque partie aura la charge des honoraires 
de son expert et les honoraires du tiers ex- 
pert seront payés par moilié entre ces deux 
parties, 

La part des frais d'expertise incombant à 
la caisse de garantie sera récupérée par elle 
sur lè payement des indemnilés qu'elle aura 
à verser aux sinistrés et proportionnellement 
aux règlements effectués à chacun d’eux; 


b) La valeur des sucres terminés sera celle 
fixée par la loi du 22 octobre 1940, majorée 
des frais de transport s’il y a lieu. 

Les sacs d'emballage seront rég'és d’après 
leur valeur réelle. 

Les sucres en cours de fabrication seront 
pavés sur la mème base, compte lenu de ia 
valeur réelle des produits perdus. 


Les sucres raffinés seront réglés seulement 
sur la base du sucre n° 3 entrant dans !e 
produit et non sur leur valeur réeile; 


ce) En ce qui concerne les betteraves, l’ex- 
pertise déterminera Ja quantité et la valeur 
des betteraves destinées à la fabrication du 
sucre qui auraient été sinistrées ainsi que, 
s'i y a lieu, les frais de transport suppié- 
menlaires pour les betteraves qui, à ‘a suite 
d'un sinistre, seront utilisées par d'autres su- 
creries ou par des distilleries, frais qui seront 
ajoutés à celle valeur. 

L'estimation de la valeur des betteraves 
assurées et les indemnités corre*pondantes 
seront déterminées sur les bases suivantes: 


a) Pour les betteraves réceptionnées, le prix 
sera celui qui devait être payé par ,a sucrerie, 
conformément à la loi du 22 octobre 1940; 


b) Pour les belleraves mises en silo ou 
dépôt, telles qu'elles sont définies par j'ar- 
ticie 8 du présent arrêlé, le prix au jour du 
sinistre s'éflablira d'après les contrats de bet- 
teraves passés entre ies planteurs et la sucre- 
rie intéressée, de telle sorte que le prix fixé 
par les experts soit celui que les planteurs 
auraient reçu de la sucrerie, si les betteraves 
avaient été prises en charge le jour du si- 
nistre, 

Les betteraves, tant réceptionnées que celies 
mises en si:o devront (dans toute ‘a mesure 
du possible) être utilisées par d'autres sucre- 
ries ou par des distilleries. 

les betlcraves auront pu être utili- 
sées dans une autre usine, l'indemnité à 
verser sèra égale à la différence entre la va- 
leur des betleraves au jour du sinistre — 
comple lenu des frais de transport supplé- 
mentaires s'il y à lieu — fixée par les experts 





lement payé pour ces belleraves par le nouvel 
ulilisateur, 


Art. 11. — Les fabricants verseront, au plus 
t- CJ = » - nie ‘ 
tard le 15 de chaque mois, à la caisse de 
garantie, le montant de la cotisation de 5 fr. 
par quintal de sucre produit par eux dans le 
mois précédent. Le premier versement «cor. 
respondant aux sucres produils depuis le dé. 
but de la présente campagne jusqu'au 30 no- 
vemibre incius sera effeclué au plus tard Je 
15 décembre prochain. 

A la demande de la Caisse de garantie, 'es 
fabricants pourront, ainsi qu'it est prévu à 
l’articke 10 de Ja loi du 22 octobre 1940, avoir 
à faire l'avance de la cotisation de 5 fr. par 
tonne de betteraves réceptionnées »endant les 
mémes périodes, 

La demande de la caisse de garantie devra 
leur être adressée au moins dix jours avant 
les dates fixées pour ces versements. 

Cette avance leur serait remboursée par la 
caisse de garantie lorsqu'elle aura été rem- 


boursée du montant de celle avance par le 
secrélaire d'Etat au ravitaillement. 
Au cas où les cotisations ci-dessus ne se- 


raient pas réglées aux échéances prévues, les 
fabricants retardataires seraient redevabl: 
d’un intérêt de retard de 6 p. 100 l'an, sans 
préjudice des poursuites auxqueiles ils se 
trouveraient exposés pour infraction à la loi 
du 22 octobre 1940, 


Fait à Vichy, le 28 novembre 1941. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 
PAUL CHARBIN. 
ministre secrélaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT, 


Le 





MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 





Construction des bâtiments des exploitations 
agricoles à constituer, 





Le ministre secrélaire d'Elat à l'agriculture 
et Je minisire secrétaire d'Etat à l'éconoinie 
nationale et aux finances, 


Vu la loi du 17 avril 1941, relative à la cons. 
truction des bâtiments des exploitations agri- 
coles à constituer, 


Arrèlent: 


Art, fer, — Les collectivités ou les partisu- 
liers désireux de bénéficier des dispositions de 
la loi du 17 avril 1941, relative à la construc- 
tion des bâtiments des exploitations agricoles 
à constituer, adressent une demande au préfet 
du département où se trouve située Fexploi- 
talion à constituer soit qu'il s'agisse d'une 
exploitation abandonnée ou insuffisamment 
exploilée, soit qu'il s'agisse d’une exploitation 
résultant de la division d’un domaine trop 
étendu, Cette demande est transmise par 'e 
préfet à l'ingénieur en chef du génie rural 
pour insiruction. 


Art. 2. — L'ingénieur en chef du génie rural 
instruit la demande, demande par voie de ccn- 
férence l'avis du directeur des services agr:i- 
co'es, en ce qui concerne le caractère d'intérêt 
agricole de la création de l’exploilation pre- 
jelée, et adresse au préfet ses proposilions. 

Le préfet transmet au secrétaire d'Etat à 
l’agriculture le dossier de l'affaire accompagné 
de son avis. 

Le secrétaire d'Etat à l’agriculture notifie &u 
préfet sa décision concluant à la possibilité de 
poursuivre la réalisation des travaux où non, 
ainsi que les conditions auxqueiles le deman- 
deur doit satisfaire pour obtenir le concours 
financier de l'Etat. Le préfet en informe l'in- 
téressé et l'ingénieur en chef du génie rural. 


4 

















































3 Décembre 1941 JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 5215 












































































| "+ NAS “res 
Art. % — Le devis estimatif des travaux à Art, 5. — A moins d'une dérogalion excep-} nistre secrélaire d'Etat à l'agriculture du vère 
| entreprendre doit, quel que soit le montant | tionneile accordée par le secrélaire d'Etat à | sement du solde, 
des dépenses à engager, ètre établi par un | l'agricuilure les travaux ne peuvent être com- - 
| homme de l'art patenté. mencés avant notification de la décision mi- | _ Art. 6. — Le directeur des eaux et du génie 
R Ce devis est soumis à l'ingénieur en chef | nistérielle de subvention — À est chargé de l'exéculion du présent 
£ — : L £ Cie. 
du génie rural qui en vérifie Fexactitule el Ils doivent être exécutés en conformité a 
s'assure de lPutilité des travaux prévus. LH le | exacte des projets admis par le secrétaire Fait à Vichy, le 19 novembre 1M1! 
transruet alors an préfet avec ses propositions, | d'Etat à l’agricuilure ou dûment modifiés sul- L hé ns. : : 
, Art. à — Le préfet réunit la commiss on pré- var: ses pPrescriplk < € PUISE TC ! —- + à t a tuy ‘re, 
| vue à l’article 4 de la loi du 21 novembre 19% Les dépenses à relenir pour le règlement d ; 
et prend son avis qu'il transmet avec ses pro- | la Subvention sant fixées d'apres dépens Le ministre secrétaire d'Etat 
positions au secrétaire d'Etat à l'agriculture. réellement faites et dans Ja Jim du max à l'économie nationale et aux finances, 
Le secrétaire d'Etat à l’agriculture stalue sur | MUM HiXC par la decision aliriDuuve ge sup YVES BOUTHILLIER, 
la demande de subvention et notifie sa déei- | Yénuon Dhs 
sion au préfet, qui en avise l'intéressé et lin- Des acomptes de subven!'ions peuvent être 
génieur en chef du génie rural. Les décisions | versés sur préscntalion de siluations de tra- 
ättributives de subvention sont prises dans | vaux jusqu'à concurrence de 7% p. 100 du Forêts. 
a limite des crédits ouverts. montant des sommes dues, 
Dans l'évaluation de la contribution restant Le montant des situations et acomptes de 
à la charge du demandeur, les fournitures en | travaux est arrété par l'ingénieur en chef du Par arrêté en date du 11 octobre 1911, leg 
nature telles que bois de charpente, ou de me- | génie rural qui le transmet avec ses proposi- | af ons des préposts des forèts dont les 
nuiserie, transport de matières premières, | lions de versement g'acomple ou de règlement | noms suivent sont modifiées conformément 
ierre, sable, gravier pourront être comptées | au préfet, La subvention est mandalée à l'in- | aux indications du tableau ci-après sa char 
son avantage. téressé par le préfet qui rend comple au mi- | gement de classe ni de grade: 
a ae ——————]——— - —_— ——_——— = — 
NOUVELLE AFFECTATION | 
ROMS GRADE RÉSIDENCE ACTUELLE Brisade c | onsenvanons 
. Inepection | Conserva- . 
. Résidence. | ou ? 
| sinon ou canlonnement | tion Ï ; 
sonne, cost {4 
| | À 
Barbe (Pierre)... Garde, Bailly-aux-Forges (Ilau-! Ville - d’Avray, maiso! 4 |Versailles grands i Sur sa demande f è 
te-Marne), | forestière de Fausses parcs, 5. 
Reposes (Seine -et -| CY; 
| Oise). CS 
. + 
Fontaine (Louis)... Garde, Lamargelle, maison fo- Mirebeau-sur-Bèze (Cô- ui DLJOR oscoscocssesss t "+ 
reslière de Grande-| te-d'Or). :? ; 
Montagne (Côte-d'Or). | e 
/ | < 2 
LA S * : | 2} 
Rossner (René)... Garde. Bezange-la-Grande, Brin-sur-Seille, maison 81 INOREY ssccsussassse 4 | Idern, = - 
maison forestière de| forestière de Brin} | .L 
Ranzey (Meurthe-et-| (Meurlhe-el-Moselle). * 
Moselle). | .2: 
‘5. 
Gachel (Marcel)... Garde. Montgellafrey (Savoie). Saint-Germain-la-Cham- | 2 Chambéry ......... 5 Idem, ° 
botte (Savoie). à 4 
! . 
Berthe (Fernand)... Garde. Puilly (Ardennes),....|Corcy, maison fores- 10 [Villers-Colterels 6 Jde. -* 
lière des Cornillards | 
| . 
| (AÏsne). | Î 2 
Ta Le: 
+ » DS . . Fe " | 
Bahdor {Siméon)... Garde. Fhilay, maison fores- Wattieny, rmaison fo- | 2 LAON ss... 00 + 6 Idem, (7! 
tière de la Neuville-| restière des Logettes | | 
en-Haies (Ardennes).! (Aisne) | 13: 
Martin fAuguste)... Garde, Granier (Savoic}.......'Gigors (Bassecs-Alpes).. n Sisteron ....scse 40 Idem. 2 
. 
Faudon (Camille) Garde, Font-de-l'Orme, maison Flassan (Vaucluse)... | 3 Avignon LS. 41 Idem. 84 
forestière du Cheval | te 
Blane (Vaucluse) (non) | | 
installé). | 
| | | 
Martin (Emile)..2.. Garde. lassan (Vaucluse}....!Font-de-l'Orme, maison 28 AVISNON sossesss.e se! 1 den 
. n. 
forestière du Cheval | | 
Blanc (Vaucluse). | 
Nouet (Louis) ...... Brigadier. Pont-du-Châleau (Puy- Vallon (Ardèche)....x. 4 AUDENAS ss. 41 Idem 
de-Dôme). | | | 
| 
Bonnet (René)... Garde. rec (DoubS).......|Laviron (Doubs)... 19 | DESt | 12 Idem. 
| | | 
Safourcade  ( Philé- Garde. Coulédoux (Haute - Ga- Bagnères - d e - Luchon | 4 LUOMMR ssococcose: 43 Idern. 
mon). ronne), | (Haute-Garonrt | | | | 
| | | 
Berthelot {Raon!) brigadier. Saint - Benoît, maison Owincey, maison fores- | 2 POITIErs sscossoes ss 49 Idem 
forestière de Turpe- tière du Poteau! | 
nay (Indre-et-Loire).| (Vienne). | 
| | | 
Heraudet Charles). Garde, L'Isie-et-Pardais, mai- L'Isle-et-Bardais, mai-| 3 DR roues %) bis Idem. 
son forestière du! son forestière de la | 
Rond -de - Morat (Al-! Corne-de-Valigny (AI- 
lier). | lier), 
Delaunay (Georges). Garde. Larodde (Puy-de-Dôme). Port-Dieu (Corrèze)... 1 8 T'UNE .s.ssosososose 21 1dem. 
à ) | | | 
Vignauw (Jean)....…. Garde. Cazaves ( Hautes-Pyré- Eanx-Chaudes (Basses- | 11 IPEU sscsocosocescses 2 idem, 
nées). | Pyrénées). | | 
| 
Antoine { Alexan Garde. Faux-Chawxles (Basses- Cazaves { Hautes-Pyré- | 11 Tarbes Pyrénées ...| 2 Ier, 
dre). Pyrénées). | nècs). | | | 
Gonthier  ( Alexan- Garde. Asasp (BasseSPyré- Pau (Basses-Pyrénées) 5 Pan  (aménag-| 2 der. 
dre). nées}. | | ments). | 











JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


3 Décembre 1941 





712 Tafani (J.-B.); 355 Péron : :h.}; 514 Ribes 
PTT. : 9 tobhre 191: var arrêté en date du 1S novembre 1931, est (K.); 745 Rasnaud (M.-4.); 16 Lordereau (F.- 
Par arrêté en date du 20 octobre 1911: Par arrété en « C.-P.) 155 Kerjean (P.-F.); 


Les élèves de la 11% promotion de 1 e 
nationale des eaux et forêts ci-aprt dcs-gnces 


sont nommés gardes généraux des forëts, 
M nt " 
vrennent rang dans ce grade à compter du 
26 juillet 1951 et reçoivent les Classes sui 
vantes: 
A - Garde général de 2 cla 


M. Fo! (Robert-Eugène). 


B. — Garde général de 3% classe. 


rrandièr: (Edmé-Henri). 


M. Decencière-F 


L: jeux gardi cénéraux des forêts dé 
nommés ci-dessus reçoivent le diplôme d'in- 
génieur des eaux et forëéts et sont Csses 
dans le cadre des officiers INZCniCurs 

L: vardes gi faux ci près désigné recoi 
vent les affectation ivantes: 

VICE FONESTIEN METROPOLITAN 


\ 


M. Fol, à Orlfan Sud (Loiret). 
M. Decencière-Ft 
Marne (Marne). 
, fl D Q>—— 


indière, à Châlons-sur- 


Par arrèié en date du 20 novembre 1911, 
M. Prieur (Paul-Gustave), inspecteur des f0 
rôts de re ciasse à Bonneville (Haute-Savoie), 
est nominé, sur sa demande, avec ses grade et 
classe actuels, à Mäcon (Saône-et-Loire), en 
qualité de chef des bureaux de la 4e conser- 
vation des forêts ct d'adjoint au conservateur 
à Mäcon (nouvelle orzanisalion). 


— +. -— 


Par arrêté en date du 18 novembre 1951, 
M. Blais (Roger-Max-Emile), inspecteur des f0- 
rôts de 3% classe, membre du service économi- 
que des bois, à Paris, est détaché, avec ses 
grade et classe acluels, pour une période d 
cinq années, à compler du {er novembre 1911, 
auprès du commissariat à la lutte contre le 
chômage (délégation générale à l'équipement 
national). (No de délachement: n° 6735-C.) 


— +0 — 


Par arrêté en dale du 6 novembre 1951: 

M. Commissaire (René-Frédéric), garde do- 
manial des forêts à la maison forestière du 
Pont-de-Berne, commune de Comp'ègne (Oise), 
est nomimé brigadier des forèls de 4e classe à 
la maison forestière de la Grille-des-Beaux- 
Monts, commune de Compiègne (Oise), bri- 
gade n° 3 de l'inspection de Compiègne, en 
remp'acement de M. Gaston, qui a reçu une 
autre affeclalion. 

M. Choy (Jean-Baptiste), garde domanial des 
forûts à Sainte-Marie-de-Cuines (Savoie), est 
nommé brigadier des forûts de %e classe à la 
Chambre (Savoie), brigade n° 2 de l'inspection 
de Chambéry-Maurienne, en remplacement de 

. Deélean, admis à faire valoir ses droits à 
la retraite. 

——— 6 @ &——— 


Par arrêté en dale du 14 novembre 1911, 
M. Baltzinger (Albert), garde domanial des 
forêts à Gruey-les-Surance (Vosges), est mis 
en disponibilité, à compter de la date de la 
présente décision, 


— 6 -$-— 


Par arrêté en date du 14 novembre 1941, 

M. Prufe (Willy-Curt), garde doman'al des 
forêts de {re classe à Peyrolles (Bouches-du- 
Rhône), est mis, sur sa demande, à la dispo- 
Sition du gouverneur général de l'Algérie, par 
permulation avec M, Plantier (Etienne). 

M. Plantier (Etienne-Charles-Lou's), garde 
domanial des forêts de tre classe à la d'Sposi- 
tion du gouverneur général de l'Algérie, est 
réintégré, sur sa demande, dans les cadres 
de la métropole et affecté, en la même qua- 
lité, au poste de Peyrolles (Bouches-du-Rhône), 
triage n°. 19 de l'insp’ction d'Aix-en-Provence, 
bar permulation avec M. Prufe (Willy). 

02 — 














acceptée, à compter de la date de ja notfica- 
tion, la démission de M. Sabot (Roger). garde 
maison forestière 


domanial des forêts à Ja 
Saint-Prix (Saûne- 


du Bas-Folin, yHnnmulhe de 
ct-Loire). 
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Services vétérinaires, 





d'Etat à l'agriculture 
‘Conomie 


Le ministre secrétaire 
et le ministre secrétaire d'Etat à l 
nationale et aux finances, 

Vu la loi du 1er décembre 1910 modifiant 
l'article 9 de la loi du 18 octobre 1919: 

Vu la oi du 6 août 1931 interdisant aux col- 
lectivités locales l'attribution d'indemmités aux 
fonctionnaires du secrétariat à l'agriculture, 


Art. 4er, — Los fonclionnaires du secrétariat 
d'Elat à l'agriculture exerçant, en qualité de 
titulaires ou d'intérimaires, les fonclions de 
directeur des services vélérinaires peuvent re- 
cevoir, à dater du fer juillet 4941, une indem- 
nité annuelle de fonctions non soumise à re- 
tenues dans la lainile d'un maximum de 
11.00) fr. 

La dépense ai 
des ircemni'és ne 
résulterait de i‘'attribution 
moyenne de 9.000 fr. 

Art. 2, — Les fonctionnaires ou agents du 
secrélariat d'Etat à l’agricultüre qui £€ dépla- 
croit pour le compte des collectivités Iccales 
seront remboursés, par ces colectivités, de 
leurs frais de transport et de séjour, dans jes 
ondilions prévues par la réglementation con- 
craun! les frais de mission et de tournées du 
personnel de l'agriculture. 

Art. 3. — Le secrétaire général de l'ag'icul- 
ture et le secrétaire général pour les finances 
publiques sont chargés, chacun çn £e qui 1e 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 2 décembre 1941. 

Le ministre secrétaire d'Etat à l'agriculture, 

PIERRE CAZIOT, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


 & &- 


si entraînée par le pavermenm( 
pourra excéder celle qui 
d'une allocation 





Commission d'organisation corporative pay- 
sanne et comité de gestion de ia caisse na- 
tionale de crédit agricole. 





Par arrété en date du 18 novembre 1941, 
M. Sallcron cesse, à la date du 19 novembre 
1911, d'être délégué général de Ja commission 
de l'organisalion cCorporative paysanne et 
d'être membre du comité de gesiion de la 
Caisse nationale de crédit agricole. 


tie. de 
vES— 





Commission interministérielle de la viticulture. 





Par arrêté en date du 2 décembre 1911 du 
ministre secrétaire d’Elat à l’agriculture, 
M. Bouchard, président du syndicat des négo- 
ciants en vins de la Côle-d'Or, a été désigné 
pour faire partie de la commission interminis- 
tériclle de la vilicullure, en remplacement de 
M. Germain, démissionbaire, 


-$ 2 + 





Liste des candidats civils à un emploi de 
garde domanial des forêts dans la métropole 
agréés en exétution des articles 5 et sui- 
vants de l'arrêté ministériel du 27 mai 1930 
et inscrits sur la liste de présentation n° 1 
à la date du 15 septembre 1941. 





7335 Marchiset (R.-P.); 736 Lepape (J.-M.-C.); 
737 Vienot (M.-L.-M.); 338 Pie (R.-M.-A.); 739 
Guery (G.); 740 Borel (B.); 741 Coulomb (A.); 





ni 747 he | M); 
749 Cattin (G.-F.-M.): 790 Vacelet (B.); Toi 
ion (A.-M.): 702 Wilt (A); 555 Garnier {(R.- 
P.): 704 Vetter (E.-R.}, 752 Branchu (A.-1.) 
76 Gérard (G.-H.:; 7o1 Lamy-Rousseau (L 
E.-0.1: 755 Dautrey (IL); 759 Estèbe (M.-P.) 
760 George (H-E.): 761 Viot (L.); 762 Meyne 
(L.-A.); 763 Granvillemin ({C.-L.-E.); 76% Bour- 
gceois (R.-L.-Ch.): 76» Nougat (G.-M,\: 766 Ra- 
bou ‘R.-J.): 767 Treilhou (P.-G.-M): 368 Nunzi 
(P.-M.-B.; ; 769 Corteil'es (P.); 730 Blochet (G.. 
E.-J.); 721 Evraud (J.-M.), 7:52 Merimet-suve- 
net (Ch.-A.-E.)) : 573 Morin (A.-H.-L.): 774 lau- 
rent (R.-H.): 772 Kerjean (R.-S.-J.:; 776 Gas- 
pard (G.-V.); 777 Nougat (G.-T,-P.): 773 Thié- 
baut (Robert); 779 Guillot (L.-1.-F.}; 780 
Ta:quiny (M.-C.); 781 Jaoul (E.-E.-M.}: 783 
Bouvart (M.-J.-G.): 73 Thiébauït (René); 
384 Clavel-Janin {G.): 785 Faure (P.-F.-V.);: 
386 Barbe (E.-M.); 387 Ribuot (L.-H.-A.); 788 
Cunin (M.-J,); 789 Choppe (L.-D.); 590 Dubrez 
(P.-J.-F.); 791 Garnier (A.-H.}; 792 Mouquand 
(R.-J.-N.): 793 Duvic (G.-P.): 791 Rodier (A. 
E.): 395 Béraud (R.-P.): 796 Bellin (R.-F.)s 
197 Portet ‘H.); 798 Boulanger (M.-R.-E 

Ces candidats seront nommés dans l’ordre 
de leur inseriplion sur la présente liste et ne 
pourront être admis à un emploi de garde 
domanial des forêts que s'ils salisfont aux 
conditions d’äge fixées à l’article 5 de l'arrêté 
iministérie: du 27 mai 1930. 






SECRÉTARIAT D'ÉTAT À LA GUERRE 





Rengagements des militaires non officiers 
de la garde. 





L'amiral de a floite, ministre de la défense 
nationale, minislre secrétaire d'Etat à la 
guerre, par intérim, ct le rministre secrétaire 
d'Etot à l'économie nationale çt aux finances, 

Vu la loi du 25 août 1910 fixant les limites 
d'âge des sous-officiers; 

Vu ja loi du 5 octobre 1910, modifiée par la 
loi du 18 rmars 19%1, fixant je régime normal 
des engagements et rengagements des Fran 
çais; 

Vu le décret du 9 févricr 1911 sur l’organi- 
salion de la garde; 

Vu la loi du 148 mars 1951 poriant exten<s'on 
à ‘ous les mililaires non ofliciers de l'armée 
active des dispositions de la loi du 5 octobre 
1910, 


Arrètent: 


Art, 1er, — Quelles que soient les disrost- 
tions qui les régissaient antérieurement, les 
militaires de Ja garde, sous-officiers de car- 
rière à la date du présent arrèêlé, seront con- 
éidérés comme servant au titre d'un contrat 
de réngagement d'une durée équiva'ant à Ja 
durée des services qu'ils peuvent effectuer 
jusqu’à :a limite d'âge de lcur grade, cette 
durée ne pouvant toutefois excéder quatre 
ans. 

Ultérieurement, les intéressés ne pourront 
continuer à servir qu'en souscrivant, é'ils réu- 
nissent les conditions nécessaires, un contrat 
de rengagement dans les conditions de la Lé- 
gislalion en vigueur. 

La date extrême de nomination dans le ca- 
dre des fous-officicrs de carrière est fixée au 
9 février 1941 exclu. Les régularisalions néces- 
saires seront effectuées iminédiatement, 


Art, 2. — Les militaires de la garde, non 
cous-cfficiers de carrière à la date du pré- 
sent arrêté, seront immédiatement éouimis à 
rengagement s'ils ne servent déjà sous ce 
régime. 

Eventuellement, la commission sera const. 
dérée comme tacitement proiongée jusqu'à la 
dates de ce rengagement, pour ceux dont la 
commission est arrivée à expiration depuis le 
9 février 1911. 


Art, 3. — Lee disposilions de l'article 5 de la 
loi du 5% octobre 1910, modifiée par la loi du 
18 mars 1911, et de l'article fer de la loi du 
25 avût 1910 sercnt appliquées progressive 


ment et de la manière suivante aux militaireg 


‘ 














3 Décembre 19,41 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 











Sd 
visés aux articles {er et 2 ci-dessus, L'ancien- 
neté de service et l'âge dont il est tenu comple 
ci-après sont ceux alleints par les intéressés 
au 1» avril 151: 


a) Gardes. 


Quinze ans de services ou plus et trente- 
sept ans d'âge ou plus: radiation des contrô- 
les immédiatement. 


b) Maréchaux des logis chefs et meréchaux 
des logis majors. 

Dix-huit ans de service et plus: radiation 
inunédiatement. 

Dix-sept ans de service à moins de dix-huit 
ans: radiation le 13 janvier 1912, 

Seize ans de service à moins de dix-sept 
ans: radiation le 15 avril 1942. 

Treize ans six mois de service à moins de 
seize ans ou plus de trente-six ans six mois: 
radiation le 15 oclobre 1942, 


c) Adjudants. 


Vingt ans de service et plus ou quarante- 
onqy ans d'âge et plus: radiation jrmmédiate- 
tt. 

Dix-huit ans de service à moins de vingt 
ans: radiation le 15 janvier 1942, 

Qualorze ans de service à moins de dix-huit 
äns où plus de trente-huit ans: radiation le 
4 avril 1942, 


d) Adjudarts-chefs et aspirants. 


Vingt-cinq ans de service et plus ou qua- 
reute-cinq ans d'âge et plus: radiation immé- 
dialement. 

Qualorze ans six mois de service à moins 
de vingt-cinq ans ou plus de trente-neuf ans 
six mois: radiation le 15 janvier 1942. 

A partir de la date du présent arrêté, pour 
les gardes, du 15 janvier 1942 pour les aspi- 
rants et adjudants-chefs, du 15 avril 1942 pour 
les adjudants et du 15 octobre 1942 pour les 
maréchaux des logs chefs el maréchüuux des 
logis-majors, les dispositions de l’article 5 de 
la loi du 5 octobre 1940 et de l’article 1er de 
la loi du 25 août 1910, joueront intégralement. 


Art, 4. — Par application des disposilions 
de l'article 5 de la loi du 5 octobre 1%40, mo- 
diliée le 18 mars 1%41, et par exception à 
celles de l'article 3 du présent arrêté, certains 
sous-officicrs des grades d'adjudant, adjudant- 
chef ou-aspirant particulièrement qualifiés par 
Jeur manière de servir pourront, bien qu'ayant 
dépassé l’âge ou l’anciennelé définis au pré- 
cédent article, être proposés par leur chef 
de corps en vue de leur maintien en activité 
dans la limite de vingt-cinq ans de service 
ét quarante-cinq ans d'âge. 


Art. 5. — Les gradés et gardes rayés des 
coutrôles en application des dispositions de 
l'article 3 ci-dessus (alinéas a, b, € et d) 
scront admis de plein droit dans la gendarme- 
rie, dans les condilions fixées par l'article 28 
du décret du 9 février 1941. Toutefois, ne 
bénéficieront de ces conditions que les gradés 
n'ayant reçu aucun avancement depuis le 
9 février 1941. Pour les autres, les dispositions 
des articles 19 à 22 du décret du 9 février leur 
seront applicables. 

Les gradés et gardes qui ne profiteratent 
pas de la possibilité de passer dans la gen- 
darmerie bénéficieront des dispositions de dl'ar- 
ticle 6 de Ja loi du 19 septembre 1940, relative 
au dégazement des cadres de l'armée de terre 
sots-officier, 


Art. 6. — Les sous-officiers maintenus en 
application de l'article 4 du présent arrêlé 
pourront prolonger leur activité dans la gen- 
darmerie départementale, 

Sur leur demande à l'expiration d'un renga- 
germent ; 

De plein droit, si des raisons d'encaërement 
empêchent le renouvellement du rengage- 
ment, ou lorsqu'ils sont atteints par la limite 
de vingt-cinq ans de service ou de quarante- 
cinq ans d'age. 

Leur prise de rang sera celle déterminée 
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par les articles 20 et du décret du 9 février 
4941. 


Les aspirants pasceront en qualilé d'adju- 
dant avec l'ancienneté qu'ils avaient acquis 
coinme aspirant, 

Fait à Vichy, le 29 novembre 1941 
L'amiral de la flotte 
fense nationale, 
d'Etat à la guerre, 

A! DARLAN, 


ministre de la 4 
ministre £ecrct 


par intérim, 


Le ministre secrétaire d'Elat à l'économie 
nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


$-@ D———— ————— 





INFANTERIE 


L 
Armée active. 


Par arrété du 29 novembre 1951, M. le ca 
pitaine Derré (Pierre-Léonce) est déclare de- 
missionnaire d'office de son grade, en appli 
cation des dispositions des lois du 13 aont 
1940 et du 11 août 1M1 sur les sociétés se- 
crètes, et admis à faire valoir ses droits à 
pension de retraite au titre d'ancienneté de 
services, conformément aux disposilicns de 
l'article 7 de la loi du 10 novembre 1941. 

M. le capitaine Derré sera rayé des cadres 
le lendemain du jour où il aura reçu nolifi- 
cation de cet arrêté. 








SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA MARINE 





Administration centrale de la marine 
marchande. 





Par arrêlé de l'amiral de la flotte, ministre 
secrétaire d’Elat à la marine, commandant 
en chef des forces maritimes françaises, en 
date du 1 décembre 1941, est nommé rédac- 
teur stagiaire à l'administration centrale de 
la marine marchande, pour compter du 1-7 no- 
vembre : 

M. Chabot-Morisseau (H.), en remplacement 
numérique de M. Adeline, dont la démission 
est acceptée, 








SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 





Légion d'honneur et médaille muitaire. 





Le secrélaire d'Elat à l'aviation, 
Vu le décret du 5 septembre 1939, 


Arrèle : 


Article unique. — Sont inscrits aux tableaux 
spéciaux de la Légion d'honneur et de la mé- 
daille militaire les militaires dont les noms 
suivent; 


LÉGION D'HONNEUR 


POUR CHEVALIER 


rang du 29 octobre 1941.) 


(Pour prenar« 

LABROUSSE {Alphonse-Augusle-Louis), adju 
dant-chef (active), bataillon de l'air 107: sous- 
officier courageux e€t brave, A été grièvement 
blessé par éclats de bombe dans l'accomplisse- 
ment de son devoir, le 14 juin 1%%0, à Marti 
gny-les-Gerbonvaux. A perdu la vision de l'œil 
gauche. 


MÉDAILLE MILITAIRE 


(Pour prendre rang du 29 octobre 1941.) 
VERNA ({Abel-André-Joffre), sergent-chef {ac 


tive), groupe de bombardement 1/31: sous- 
officier pitote d'un allant et d'un esprit magni- 








fiques. A toujours exécuté à tes 
missions qui lui éta fix | | mai 
1910, au retour à [EE lei u 1- 
| r un imDal } ! id- 
V S s, Malgré s 1 | vrâce 
Le cnersre, 1 } 11 V CRPTRER. ! 
nus gues, à 1] Ù i membres 
de Cquipis l i I | t de 
combat, A « l nm brûé À \ face, 
A «lt ile à Il i l 

JAVELET (Jacqu \ rgent 1€ 
tive), groupe de b lon t fol: jeune 
sous-officier allant et ce eux, 71 ITS VO 
lost P \ pas 
hésit J | 19 { 11 Le 
ta s alt 1 r<ul- 
vre ires l hi} 1P= 
con s | Von l lent 
de £ il | [l 4 | ira i un 
bras el u invalidité su] cure à 20 p. 100, 

BU=SCHAERT !(P \M { rent 
(active), grourm KE d'ob val N°2: 
jeune pilote plein d'allant, Le 3 juin 1910, & 
été très grièvement blessé an cours d'un vol 
en servi aérier minandé dans une unité 
faisant parlie des forimalions aérie s aux 
arr 

MICHATD Fdgard {r 1 réserx ba- 
taillon de l'air 105 dat courageux et brave, 
blessé grièveimei is poste de combat, le 
11 mai 1:40, au "irs du nhardeiment par 
avion d Camp d la Mar . à Chülecan 
roux. A dû subir l’amputation du in droit, 

GBNT\ Mar , Sergent ÉsCT batal- 
lon de l'air 407: sous-officier énergique el come 
rageux, grièvement bles à son post le 
3 juin für, iu © 1 } nb NE 11 nerien 
de la base atrienne de Villacoublay, A dû 
subit ‘aæmpulation d la cuisse ganche. 
Fait prisonnier, à C lé ont vrand 
blessé 

LATAPIE A 2 is ! batalle 
lon de l'air 144: soldat courageux el brave, 
Chargé d'assu à card | dépôt de maté- 
riel, en gar de Thouars, à 6 griè, crmwrmt 
blessé à son poste par le bombardement ene 
nemmi. Graverment atlet JUX deux gi IX, & 
dû subir l'ablation d 1 rotule [l ne 

LANG (Pierre-Léor rgent [ ( crve), 
batai!'lon de ir 14%: so ff pilote qui, 
rejoignant par voie de tem formation aux 
armées, a été encercké par l'ennemi et grièves 
ment blessé par une ralale de mitrailleuses, 
A dû subir l'ampulalion de la cuisse gauche, 

FARGE (Aïn 2 c] » (réservt ba 


taillon de l'ai 


111 rs de l'évacuation de 
Dunkerque, a été b! 


bateau La Tans 


che, coulé par une mine dans le port de 
Lorient, A dû subir l'ampulation de la jambe 
droite, 


Maurice), adiudang 
(active), école de ous4fficies 
doué des plus belles qualilés mililaires et no 
rales. Lors du bombarderment du terrain de 
Saint-Cvr, le 3 juin 19%M0, a fait preuve d'a 
sang-froid remarquable, A été grièvemeng 


LAGARDE Léo 


blessé dans le dos et aux membre ble eur 
ar 62 éclats de borml 110 qu'en pli born- 
ardement p iu rs des ] ds. 

LAJOIE (Pierre-J M Ï tive), 
compagnie de l'air SN/107 iargé d'effectuer, 
le 12 mai 1940, au ir du déplacement de 
son unité vers 1 Belgiq ] ii=on au 
arc d'aviation de Berg \ été gritriement 
be. é à la face, par bombardement acrien, 
aux HviroI ü Ste 

SAGTIAAR (Louis-1 1’ lasse (réserve), 
compag de l'a I ( nent blessé, 
le 10 rai 1940, par 4 de bornbe 
aérienne, alors qu l e chargeiment 
d'un camion dest i [l r de 111018 
en essence, À fait } j grarnd urage 
au milieu de | rances 


Lés nominatior m'/ 
l'attribution “de la ( X 4 orr( 


Fait à Y h: k 11 L (REZ! F9: 


G' BFROERET, 
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SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA FAMILLE Ë 


ET A LA SANTÉ 





N° 4671 Décret du 12 novembre 1941 
instituant un diplôme d'Etat d assistant 
ou d'assistante médico-social, et un con- 
seil de perfectionnement des écoles d'in- 
firmières ou d'inftirmiers hospitaliers, 
d'assisianis ou d'assistantes et de moni- 
trices médico-sociaux. 


Nous, Maréchal de France, cl 
francais, 
Vu ! lécrets du 12 janvier 1992 et dv 


3 Décembre 1941 





Art. 6. — Les écoles préparant au di- Art. 14. — Les modalités de l'exumen à 
plème d'Etat d'assistant ou assistante | la suite duquel est délivré le diplôme 
médi ul devront préalablement être | d'Etat de moniteur ou monitrice médico- 

cées par le secrétaire d'Elat à la fa- | social seront fixées par arrêté du secré- 

| n) e et à la santé, sur proposition du se- !'taire d'Etat à la famille et à la santé, sur 

taire néral de la sant et apr proposilion du secrétaire général de la 

du con le ) uent. Elles d inté, et après avis du conseil de perf 
ieureront ni 1 Cconiroie ] i lionnement. 
l | l, t - 1. , 

it { Il1 { iFlLait ë lt Le ù Art. { RE Le diplôme prévu par le pré- 

| LA » se +2 dires | - . : "2 . ce sent titre est exigé de tout assistant ou 

USERS, SR, EVTONT EME L'assistante médico-social exerçant, dans un 

| [a { int } roues dans i€s InUINEeS des établissements puwlies ou privés, Vi- 

| CUI on ù s cés à l’article 8, des fonctions de directeur, 

. t (l \ t e 1 “{: L le a- » ? 1 

|. L'a Pr ee 4 - re h, Etat à " Le directrice, inspecteur, inspectrice ou mo- 
| gnlle el à k inile € u Lot Inommetit révVO- x , 
| Lu is nitrice médico-social, 

L . . 
| ME Z L'examen,en vue de , sg” Tree HI 

üion du diplome imstüiltué par larticie d 

| hi it ot ura lieu cha qu imnée Du ronst il de perfectionnement des écoles 

| A les villes désignées par le secrétaire d infirmiers ou infirmières hospitaliers, 


! . 
| d'Etat à la famille et à la santé. 


! 
Î 


28 août 19 

Vu le décret du 28 février 1938 insli- 
tuant les dplôn d'Etat d'infirmier ou 
d'infivmaiitre hospitalier, d'assistant Où | 
d'a lan du servi Cia : 

Vu la ! du 15 octobre 1910 IPprin ni | 
le conseil Lip eur d'h1 cne ‘ iale : 


Vu les lois du 23 février 1941 sur la 
composilion du Gouvernement et du 12 
avril 1%41 sur les attributions du secré- 
taire d'Etat à la famille et à la santé: 

Vu la loi du 7 septembre 1941 relative 
à l’organisation du secrétariat d'Etat À la 
famille et à la santé, et notamment l'ar- 
ticle 2 instiluant une section centrale des 
assistantes médico-sociales et des infir- 
mières ; 

Sur la proposition du secrétaire d'Etat 
à la farmilie et à la santé, 


Decrélons : 
TrrRe ler 


Du diplôme d'assistant ou assistante 
médico-social. 


Art. 1%. — ]Jl est institué un diplôme 
d'Etat d'assistant ou assistante médico- 
social, 

Art, 2. — Le diplôme d'Etat d'assistant 
ou assistante médico-social est délivré aux 
eandidats ou candidates de nationalité 
française, ayant suivi l’enseignement et 
ayant subi avec succès l’examen prévu au 
présent titre. 

Art. 3. — Ja durée de l’enseignement 
Mwstitué en vue de l'obtention du diplôme 
d'Etat d'assistant ou assistante médico- 
social est de deux années et demie. 

Toutefois, des dispenses partielles de 
scolarité pourront être accordées en faveur 
des titulaires de certains diplômes offi- 
elels, dont la liste sera arrêtée par le 
secrétaire d'Etat à la famille et à la santé 
après avis du conseil de perfectionne- 
ment. 

Art. 4. — Sont seuls admis à s'inscrire 
pour la première année d'étude les éle- 
ves titulaires de la première partie du 
baccalauréat, ou du brevet supérieur, ou 
les élèves qui auront satisfait à un exa 
men d'entrée dont les modalités seront 
arrêtées par le secrétaire d'Etat à la fa- 
mille et à la santé. . 

Art. 5. — Les études en vue de l’obten- 
tion du diplôme institué par le présen! 
décret comprennent un enseignement 
théorique, un enseignement pratique et 
des stages. 

Le programme d'enseignement théorique 
et pratique et l'organisation. des stages 
sont arrètés par le secrétaire d'Etat à la 


famille et À la santé, après avis du conseil 
Me perfectionnement institué par le pré- 
pont décret, 








L'organisation générale et le pro- 
l'examen seront fixés par 1e 


1 
Draittire ut 


| secrétaire d'Etat à la farnille et à la santé, 


sur proposition du secrétaire géncral de 
la santé, et après avis du conseil de per- 
fectionnement institué par le présent dé- 
cret. 

Art. 8, — Le diplome d'Etat d'assistant 
ou assistante médico-social est exigé de 
toute persoune remplissant des fonctions 
de service social dans un établissement 
public ot! privé dont l'activité relève, à 
un titre quelconque, du secrétariat géné- 
ral de la santé. 

Des mentions de spécialisation pourront 
ètre portées sur ledit diplôme, dans des 
conditions qui seront arrêtées par le se- 
crétaire d'Etat à la famille et à la santé, 
sur proposition du secrétaire général de la 
santé, et après avis du conseil de perfec- 
tionnement, 

Tirre H 


Diplôme de moniteur ou monitrice 
médico-sociu. 


Art. 9. — Il est institué un diplôme 
d'Elat de monileur ou monitrice médico- 
social, 

Art. 10. — Ce diplôme est délivré aux 
assistants et assistantes admis après con- 
cours dans une des écoles habilitées à cet 
effet, et ayant subi avec succès l'examen 
prévu à l'article 14 du présent décret. 

Peuvent seuls êlre admis à se présenter 
au concours d'entrée les assistants ou as- 
eistantes pourvus du C4 ox prévu à l’ar- 
ticle 1°, âgés de vingt-huit ans au moins, 
et justifiant de trois années d'’exertice 
d'une fonction de service médico-social. 
La liste des candidats ou candidates auto- 
risés à se présenter au concours est arrê- 
tée par le secrétaire d'Elat à la famille et 
à la santé, après avis du conseil de per- 
fectionnement prévu au présent décret. 

Art. 11. Les modalités du concours 
d'entrée seront déterminées par arrêté du 
secrétaire d'Etat à Ja famille et à la santé, 
après avis du conseil de perfectionne- 
ment. 

Art. 12. — La liste des écoles .agréées 
en vue de la préparation au diplôme de 
moniteur ou monitrice sera arrêtée par le 
secrétaire d'Etat à la famille et à la santé, 
sur proposition du secrétaire général de 
la santé, et après avis du conseil de per- 
feetionnement. Les dispositions de l’ar- 
ticke 6 sont applicables à ces écoles. 

Art. 13. — Les conditions de fonction- 
nement des écoles, la nature et le pro- 
gramme de l'enseignement seront arré- 
tés par le secrétaire d'Etat à la famille 
et à la santé, sur proposition du secré- 
taire général de la santé, et après avis du 
conseil de perfectionnement, 





d'assislants ou d'assistantes et de moni- 

trices médico-sociaux. 

Art. 16. — Il est institué un conseil de 
perfectionnement des écoles d'infirmiers 
ou d'intirmières hospitaliers, d’assistants 
ou d’assistantes et de monitrices médico- 
sociaux, chargé de donner son avis sur 
toutes les questions concernant l’organi- 
sation de l'enseignement dans lesdites 
écoles et leur fonctionnement, qui lui se- 
ront soumises par le secrétaire d'Etat à 
la famille et à la santé. 

Art. 17. — Ce conseil est substitué au 
conseil de per'ectionncement des écoles 
d'infirmiers ou d'infirmières hospitaliers, 
d'assistants ou d'’assistantes sociaux insti- 
tué par le décret du 11 juin 1941. 

Art. 18. — Le conseil de perfectionne- 
ment des écoles d'infirmiers ou d'infir- 
mières hospitaliers, d'assistants ou d'assis- 
tantes et de monitrices médico-sociaux est 
présidé par le secrétaire général de Ja 
santé; le directeur de la santé en est le 
vice-président de droit; le commissaire gé- 
néral de la famille ou son représentant 
est membre de droit dudit conseil. 

Le conseil est composé en outre de: 

Un directeur régional de la santé et de 
l'assistance ; 

Un médecin inspecteur de la santé; 

Un inspecteur des services de l'assis- 
tance, 
désignés par le secrélaire d'Etat à la fa- 
milie et à la santé, et de neuf membres 
au moins et dix-neuf au plus, désignés 
par le secrétaire d'Etat à la famille et à 
la santé, en raison de leur compétence 
personnelle en matière d'assistance mé- 
dico-sociale. 

Les membres sont nommés pour une 
durée de trois ans. Leurs pouvoirs sont 
renouvelables. 

Art. 19. — Il est institué au sein dudit 
conseil une section permanente chargée 
de statuer sur les demandes de dispenses 
d'âge et d'exemption d'études. Elle exa- 
mine les demandes d'agrément des écoles, 
et, généralement, toutes questions présen- 
tant un caractère d'urgence. 

Cette section est présidée par le direc- 
teur de la santé; elle comprend, en outre, 
six membres du conseil, désignés par le 
secrélaire d'Etat. 

Art. 20. — Le secrétaire général de la 
santé peut en outre constituer, en vue 
d'étudier des questions déterminées, des 
commissions dont il choisit les membres 
soit au sein du conseil dé perfectionne- 
ment, soit en dehors de ce conseil. 

Le conseil peut appeler à participer avec 
voix consultative à ses délibérations des 
personnes spécialement qualifiées par eur 
compétence technique, ainsi qu'éventuel- 
lement des représentants des autres dé- 
partements ministériels 


De AO Les 


bd 








1 Décembre 1941 


JOURNAL OFFICIEL DE L'FTAT FRANÇAIS 


5219 





Art. 21. — I est institué an sein du 
conseil de perfectionnement une commis- 
sion de surveillänce des écoles d'infir- 
miers où infirmières hospilaliers, d'assis- 
tants ou assistantes et de monitrices 
médico-sociaux, 

Un arrêté du secrétaire d'Etat à la fa- 
mille et à la santé fixera les attributions, 
les modalités de fonctionnement et la com- 
position de celle comIission. 


Art. 22. — Le conseil de perfectionne- 
ment des écoles d'’infiriniers ou d'infir- 
mières hospitaliers, d'assistants ou d'us- 
sistantes et de monilrices médico-sociaux 
se réunit, au moins une fois par trimestre, 
sur convocation de son président, 


Titre IV 
Dispositions générales. 


Art. 23. — Un arrûté du secrétaire d'Etat 
à la jamiile et à la santé fixera, S'il y à 
lieu, les modalités transitoires qui pour- 
raient être nécessitées par l'application du 
pri sent décret, 

Le même arrêté fixera les conditions 
d'équivalence des titres instilués par le 
p nt décret avec les certificats et di- 
pôümes inslitués par les textes réglemen- 
taires antérieurs. 


Art. 24. — Le diplôme simple et le di- 
plüme supérieur d'assistant ou d’assis- 
tante du service social de l'Etat, instilués 
par le décret du 28 février 1938, ne seront 
plus délivrés à dater de la publication du 
présent décret, 

Art. 25. — Sont abrogées toutes disposi- 
tions contraires, et notamment le décret 
du 11 juin 1211, instituant un conseil de 
periectionnement, et les arrêtés du serré- 
taire d'Etat à la famille et à la santé en 
date du 11 juin 1941. 

Art. 26. — Le secrétaire d'Etat à la fa- 
mille et à la santé est chargé de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 12 novembre 1941, 

PH, PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 

Le secrélaire d'Etat à la famille 
et à la santé, 
SERGE HUARD. 


+ D &- 





N° 4675. — Décret du 12 novembre 1941 
instituant un diplôme d'Etat d’assistante 
ou d'assistant social et un conseil de 
perfectionnement des écoles préparant à 
ce diplôme. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu les décrets du 12 janvier 1952 et du 
28 août 1936; 

Vu le décret du 18 février 1938 insti- 
tuant les diplômes d'Elat d'infirmier ou 
d'infirmière hospitaliers, u’assistant ou 
d'assistante de service social ; 

Vu la loi du 15 octobre 1940 supprimant 
le conseil supérieur de l'hygiène socisie; 

Vu les lois du 23 février 1941 sur la 
composition du Gouvernement et du 
42 avrii 1941 sur les attributions du se- 
crétaire d'Etat à la famille et à la sarté, 
et, notamment, l'article 2 instituant une 
section centrale des assistantes médico- 
sociales et des infirmières ; 

Sur la proposition du éecrétaire d'Etat à 
la famille et à la santé, 








e 
Décrétons : 
Titre Ie 
Du diplome d'assistante ou d'assistant 
social. 
Art. 14%, — Il est institué un diplôme 
d'Etat d'assistante ou d'assistant social. 
Art. 2, — Ce diplôme est délivré aux 


candidats et candidates de nationalitt 
Hrançaise ayant suivi l'enseignement et 
ayant subi avec succès l'examen prévu au 
présent lUilre, 

Art. 3. — La durée de l’enseignement 
institué en vue de l'obtention de ce di 
plüme est de deux années et derie, 

Art. 4. — Sont seuls admis à s'inscrire 
pour la première annce d'études les clè- 
ves lituiaires de la première partie du 
baccalauréat, où du brevet supérieur, ou 
‘es élèves qui auront satisfait à un. exa 
men d'entrée dont les modalilés seront 
arrèicées par le secrétaire d'Etat à la fa- 
lille et à la santé, 

Art, 5, — Les études en vue de l'obten 
tion du diplôme institué par le présent 
décret comprennent un enseignement 
théorique, un enseignement pratiqué et 
des stages. 


Le programme de l’enseignement thto 
rique et pratique et l’organisation des sta- 
ges seront arrêtés par le secrétaire d'Etat 
à la famille et à la sant près avis du 


conseil de perfecüonnement institue far 
le présent décret, 

Art, 6. — Les écoles préparant au di 
plôme institué par le présent décret de- 
vront préalablement être agrétes par le 
secrétaire d'Etat à Ja famille et à la santé, 
sur f[roposilion du commissaire général à 
la famille et après avis du conseil de per- 
fectionnement prévu à l’article 8. 

Elles demeureront soumises au contrôle 
permanent du commissariat général à Ja 
famille, 

Les établissements et institutions où s'ef- 
fectueront les stages devront être agréés 
et seront contrôlés dans les mêmes cond 
tions, 

L'agrément du secrétaire d'Etat à la fa- 
mille et à la santé est à tout moment 
révocable. 

Art. 7. — L'examen en vue de l'obten- 
lion du diplôme institué à l'article 1% aura 
Heu chaque année dans les willes dési- 
gnces par le secrétaire d'Etat à la famille 
et à la santé. 

L'organisation générale et le programme 
des examens seront fixés par le secrétaire 
d'Etat à la famille et à la santé, sur pro 
fosition du commissaire général à Ja fa- 
mille, et après avis du conseil de perfec- 
lionnement prévu à l'article 8, 


Du conseil de perfecti nement des écoles 
préparant au diplôme d'Etat d'assistante 


ou d'assistant sx tal. 


Art. 8. — Il est institué un conseil de 
perfectionnement des écoles préparant au 
diplôme d'Elat d'assistante ou d'assistant 


social. Ce conseil est chargé de donner 
son avis sur toutes les questions concer 
nant l’organisation de l'enseignement 
dans lesdites écoles et leur fonctionne- 
nent, qui Jui seront soumises par le se- 
crélaire d'Elat à la famille et à la santé, 

Art. 9, — Le conseil de perfecti nne- 
ment des écoles préparant au diplôme 
d'Etat d’assistante ou d'assistant social est 
présidé par le commissaire général à Ja 














famille. Le secrétaire géntral de la santé 
ou son représentant est membre de droik 
dudit conseil, 

Le conseil est composé en outre : 

De l'inspecteur général de la famille ; 

D'un délégué régional à la famille, dé 
signé par le secré'aire d'Elat à la famille 
et à la santé, sur proposition du coin- 
missaire général à la famille; 

Et de neuf membres au moins et de 
dix-neuf au plus désignés par le secrétaire 
d'Etat à la famille et à la santé en raison 


de leur compét nee HA rsit nnelle C1 Hide 
lière d'assistance sociale, 

Art. 10 Il est cons'iltué au sein du 
onseil d pr fectionnement un clio 
permanente chargée de statuer sur 1 de- 
mandes de dispenses d'âge et d'exemption 
d'études 

Celle section est présidée par Île = 


missaire général à la famille, Elle examine 
et tranche toule quesüon présentant un 


caractère d'urgence, 





Celle section est en outre compo et de 
six membre faisant partie du conseil de 
perfectionnement, désigin par lt CCTÉ= 
lairt l'Etat à la famille et à la pile 

\ 11. Le comm e gén | à la 

peut, en out nslituer pour 

ui question ctermin Iles 

n lont il choisit les membres, 

soit u sein au conseil d Al lectionnee 
ment, soit en dehors di Ô | 

Le comseil peut .ap} r à par per, 
iVeC VOIX COnSU uve, des person pC- 
cialement quahtiées par leur competenca 
technique ainsi que ces représentants des 
autr« départs nts ministériel 

Art 12 Il est institué au \ du 
col il d pt fe ionnement ne et 11) 
ion de lance d écol préparant 
au di} ri Etat d'assistantt 1 d'assis- 
lant } Î, 

Un arrôli du secrétaire d'Etat i la [A 
mille et à la santé règle les attributions, 
les modalités et la composition de cette 
commission, 

Art, 13. Le conseil de perfectionnes 
ment se réunit au moins une fois par tri- 
méstre, sur convocalion de son présidents 

Titre HI 


Dispositions générales, 


Art. 14. — Un arrêté du secrétaire d'Etat 
à la famille et à la santé fixera, s'il v à 
lieu, les modalités transitoires qui pours 
raient être nécessitées par l'application du 


présent décret, 
Le mème arrêté fixera les conditions 


d'équivalence de titre institués par le 
présent décret LT lé certificats et di} FE 
mes institut pal le text« rt rlementaireg 
intérieur 

Art. 1 Le diplôm l'Etat d'assises 
tante « l'a nt social institué } l'« 
ücie 1% du présent décret se sub ié au 
diplôme d lante ou d tant de ser- 
vice cial de VEtat institué par J'arti- 
cle 4% du décret du 18 février 1938, 

Art, 16. I rétai d'Etat à Îla 
famille et à la santé est charge de l'ex 6 
cution du présent décret, qui sera publié 


au Journal officiel. 
Fait à Vichy, le 12 novembre 1941. 


Par le Maréchal de France, chef de I taf 
français : 
Le secrétaire d'Etat à la famille 
et à la santé, 
SERGE HUARD. 
O0 
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N° 4676 


— Décret du 12 novembre 1941. 


instiiuant une commission permanente 


de coordination des conseils de perfec- | 


tionnement des écoles de service social. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Elat 
francais, 

Vu le décret du 12 novembre 1941 ins- 
tituant un diplôme d'Etat d'assislante ou 


d'assistant social et an conseil de perfec- | 


tionn: ment des écoles préparant à ce ul- 


l' )!1 A 

Vu le décret du 12 rovembre 1941 Ins- 
tituant un diplôme d'Etat d'assistant ou 
d': tante et de monitrice médico-social 


et un conseil de perfectionnement des 
écoles préparant à ce diplôme, 


Déecrcton 


Art. 1 Il est institué une commis- 
fion permanente de coordination des con- 
seils de perfectionnement des écoles pré- 
garant an diplôme d'Etat d'assistante ou 
d'as tant éocial ct des Ccoles préparant 
au diplôme d'assistant ou d'assistante et 


de monitrice médico-Æsocial. 

Art. 2 - Cette commission à pour but 
d'examiner les dérisions des deux conseils 
de perfectionnement mentionnés à l'ar- 
ticle précédent, et d'assurer la liaison 
entre ces deux aesemblées en vue d'inspi- 
rer, par une doctrine uniforme, le fonc- 
tionnement des écoles préparant simunl|la- 
nément au diplôme d'Etat d'assistante on 
d'assistant social et au diplôme d'Etat 
d'assistant où d'assistante et de monitrice 
médico-soctal. 


Art. 3. — Cette commission est présidée 
g le secrétaire d'Etat à la famille et à 
a santé. 


Elle est composée : 

Du secrétaire général de la santé? 

Du commissaire général de la famille: 

De deux membres désignés par le secré- 
taire d'Etat à la famille et à la santé parmi 
les membres du conseil de perfectionne- 
ment des écoles préparant au diplôme 
d'Etat d'assistante ou d'assistant social, 

Et de deux membres désignés par le 
secrétaire d'Etat à la famille et à la santé 
parmi les membres du conseil de perfec- 
tionnement des écoles préparant au di- 
plôme d'Etat d'assistant on d’assistante et 
de monitrice médico-social. 

Art. 4. — Le éecrétaire général de la 
santé et le commissaire À la famille sont 
chargés de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 12 novembre 1941, 

PH. PÉTAIN. 
Par Te Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Be secrétaire d'Etat à la famille 
et à la santé, 
SERGE HUARD. 
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N° 1751. —— Décret du 13 novembre 1941 
nommant les membres de la commis- 
sion prévue à l’article 31 du décret-loi 


du 29 juillet 1939 sur les hôpitaux et | 


hospices. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur la proposition du secrétaire d'Etat 
À la famille et À la santé, 

Vu le décret-loi du 29 juillet 1999 relatif 
@ux hôpitaux et hospices; 


——— 








Vu la loi du 15 octobre 1940 portant 
organisation du comité d'assistance de 
Franc 4 

Vu Jes arrêtés des 21 janvier 1941 
13 mars ct 3 juillet 1951 portant nornina- 
tion des membres du comité d'assistance 


de France, 


Décrétons : 

Art. 1°, Sont nommés membres de la 
commission p'évue à l'article 51 du décret- 
loi du 29 juillet 1939 sur les hôpitaux et 
hospices : 

M. Rous el Jean - Marie), 
d'El it, 

M. Cholet, président de la Fédération des 
unions hospitalières de France, 

M. Dequidt, inspecteur général des ser- 
: ministère de linté- 


conseiller 


vices administratifs a 
rieur, 

M: Devillez, directeur des 
Ciule - 

M. Marchandeau, président de l'associa- 
lion des maires de France. 

M. Codvelle, directeur de la santé. 

M. Deprun, inspecteur général de la santé 
et de l'assistance. 

M. Amieux, membre du conseil général 
d'administration des hospices de Lyon. 

M. Pinasseau, contrôleur des dépenses 
engagees. 

M. le directeur des services d'architec- 
ture. 

Art. 2, — Le secrétaire d'Etat à la fa- 
mille ét à la sante est chargé de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera inséré au 
Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 13 novembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Ze secrétaire d'Etat à la famille 
et à la santé, 
SERGE HUARD. 


—. +. 
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N° 4752. — Décret du 13 novembre 1941 
nommant des membres au comité de 
l'assistance de France et à la section 
permanente. 


_—- 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur Ja proponien du secrétaire d'Etat 
à la famille et à la santé, 

Vu la loi du 15 octobre 1940 portant 
organisalion du comité de l'assistance de 
France ; 

Vu l’article 1% de la loi du 7 septembre 
19414 relatif À l’organisation du secrétariat 
d’Etat à la famille et à la santé, 


Décrétons : 

Art. 1%, — Le cous-directeur, chef des 
services de l'a:sistance, est membre de 
droit du comité de l'assistance dé France. 

Art. 2, — Le sous-directeur, chef des ser- 
vices de l'assistance, et le directeur de 
l'assistance publique à Marseille, sont 
membres de droit de la section perma- 
nente, 

Art, 3, — Le secrétaire d'Etat à la fa- 
mille et à la santé est chargé de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel. 

Fait À Vichy, le 13 novembre 1941, 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le secrétaire C'Elat à la [famille 
et à la sant, 
SERGE HUARD. 


0% 


à. 








N° 4752, — Décret du 13 novembre 1941 
portant inscription d'une somme au bud. 
get de l’äëministration générale de !'às. 
sistance publique à Paris. 


—— —— 


Nous, Maréchal] de France, chef de l'E! t 
français, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à la 
famille et à la santé, 

Vu le mémoire du préfet de la Seine, 

Dccrctons : 

Art. er, — Ji est inscrit au budget de 
l'administration générale de fassistance 
publique à Paris, de l'exercice 1941, à titre 
de crédit d'ordre, tant en recettes, titre F", 
chapitre 1%. sous-chapitre 23: « Recettes 
par le magasin central des hôpitaux », 
qu'en dépenses, titre I, chapitre 1°, sous- 
chapitre 12, article 2: « Dépenses par le 
magasin central », une somme de 2 mil- 
lions 351.996 fr. 94, destinte à l'achat 
d'objets mobiliers récessaires à l'installa- 
lion de divers services hospitaliers. 

Art. 2. — Le secrélaire d'Etat à la faà- 
mille et à la santé est chargé de l'exécu- 
tion du présent décret. 

Fait à Vichy, le 13 novembre 1951. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 
Le secrétaire d'Etat à la famille 
et à la santé, 
SERGE HUARD, 


© D 2 





N° 5028. — Décret du 30 novembre 1941 
nommant le directeur régional de la 
santé et de l’assistance à Montpellier. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 18 septembre 1940 portant 
organisation des services extérieurs et des 
services de contrôle du secrétariat d'Etat 
à l’intérieur (secrétariat général à la fa- 
mille et à Ja santé); 

Vu Ja loi du 7 octobre 1910 fixant la de- 
nomination des directeurs régionaux de la 
santé et de l'assistance ; 

Sur la proposition du secrétaire d'Etat 
à la famille et à la santé, 


Décrctons: 

Art. fe. — M. le docteur Schmutz, ins- 
pecteur de la santé du Rhône, est nommé 
directeur régional Je la santé et de l'assis- 
tance en résidence à Montpellier, en rem- 
placement de M. le docteur Grenoilieau, 
appelé à d'autres fonctions. 

Art. 2. — Le secrétaire d'Etat à la fa- 
mille et à la santé est chargé de j’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel. 

Fait À Vichy, le 30 novembre 1941. 

PH, PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

{rançais : 
Le secrétaire d'Elat à la famille 
et à la santé, 
SERGE HUARD, 
R 





Ecoles d'infirmiers ou d'infirmières hospila- 
liers, d’assistants ou assistantes et de moni- 
trices du service social. 





Le secrétaire d'Etat à la famille et à la 
santé, 

Vu le décret du 12 novembre 1941 instituant 
un conseil de perfectionnement des écoles 


A bé 2m 


un cn fi ÉR 


l 





41 
d. 
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d'infrmiers ou infirmières hospitaliers, d'assis 
tants ou assietantes et Ae mmoniirires du ser- 
vice cociat, et notamment Particle 21 
Vu l'arrété du 20 novembre 1%41 nommant 


Les meinbres dudit conscil, 
Arrût 

Art. ter, — Il es! institué, au sein du conseil 
de perfechonnement des écoles d'infirmicrs où 
jnfrinières hospitaliers, d'assistants ou assis- 
tantes et de moniirices du service médico 
£ il, une commission chargée de la surveil 
} e. de l'orgamisalion des études et du fonc 
1 ement des les préparant au d'p'ôme 
d'E‘at d'infirmicr ou infirmière hosprilia 
assistant, assistante ou more ou sCTVICC 
médico-social 

La commission peut provoquer, à cet effet 
toutes enquèles où inspections sur place né 
cessaires, Li ranports des direcieurs régia- 
naux de la santé et de l'assistance et, cn gé- 
néral, de toules personnes habilitées pour pro- 


céder à la visite des écoies, lui sont o518a- 
toirement transtmis, 

Art. 9 — La commission se réunit sur la 
convocalion de son président, au moins Uheé 
fois par anois pendant la duréc de l'année 
scolaire. 
art. 3. Les propositions de la commis- 

ront soumises à l’ascemh'ée générale 






L 
ü il de perfectionnement, el présentées 
au aire général de la santé, 

art. 4. — La commission de surveillance 
€ npo comine suit: 


Président. 
M. le directeur de la santé, 
Vice-président. 


M. le docteur Bo'de. inspecteur général de Ja 
santé et de l'assistance. 


Mernibres. 


M. le proiesseur Couvelaire, directeur de 
l'école de puéricuilure de la faculté de méde- 
cine de Paris. 

M. Charles Voigt, représentant le comilé de 
l'assistance de France. 

M. Deprun, inspecteur général Ge la santé cç! 
de l'assistance. 

Mile Fumevy, directrice de l'hôpital de Reims. 

M. le docteur Maurice et M. le docteur Dela- 
fontaine, directeurs de l'enscignement de la 
Croix-Rouge française. 

Mile de Cuverville, directrice de l'école d'in- 
firmières et d'ascistantes sociales du comité 


national de défense contre ia tuberculose. 

Art. 5. — Le secrétariat de la commission est 
assuré par Mile Segnenot, chef de la cection 
centrale des assistantes médico-sociales ct des 
infirmières. au secrétariat d'Elat à la famille 
et à :a santé 


Ar! ô _ Le se rétatre gôr ér 1l le }o 14 
est chargé de l'ex ion du présent arrélc. 


le 20 novembre 191. 
SENGE HUARD. 
2 D > ——- 


Ï | en date du 20 nhre 1941, 
£ } s ul S 14 r' fec- 
Î l 4 ] d « «! Î 
] | ! d tanits ou d 15 
i l { mn qu met }) 

1o Merabi ‘ raison 


de leurs fon 

M. le docteur Melnotte, directeur régional de 
] inté et de l'assistance 
_ M. ie docteur Theil, médecin inspecteur de 
la santé. 

M. Finance, incpccleur des services de l'as- 
sislance. ù 


2° Membres désignés en raison de leur com 
pétence personnelle en matière d'assistance 
riédice-sociale, 

















ss —) 

M. lc professeur Couveiaire, directeur de 

‘école de ! illure de la f ILC de médi , : 

ine de Paris. SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 

Mile de Cuverville, directrice de 1 le d'i 
firmières et d'assistantes s jies qu 
Ù . » | 4 f - Tas s | Chemiserie et lingcrie de la région parisienne. 

l } 1 | r 
‘ ( { H Iran ca | 

M. I 1 sance t ‘ , 
de lasse tance, Le s \ e d'Etat ‘ 

Mme Du met, directrice du service il du Sur le rapport du dir ir du trar tt de 
l'hôpit s t-Ju la ma (LITE 

M l in QD e d 1 l ni | \i t ipiir IV bis ] le 

nf} Ï TEL à | 1 (ravä 

M. Gra realux eur de ! CI | \ | t d {4 bre 1 } | au 
bl'a Ma:<ville "me du travail pendant la durée d ste 

ile h ssonvi.le, re} en! dé ] | 
{ ix-Rou français | Vu les textes relatifs à la is « de 

Mle d Hurtado, r en! { lu com cer!a OrLAaI its cons du 
francais du service social, 10 décembre 1940, 1] du 19 juil! 1241 et 

Mlle de Joaunis, d rice de l'école pm irret lu ) août 1941 
fessin e d'a ! iux n les Va le « ve 1 tive de travail de 

M rolesst Lépine, doyen la facult la chemiseri lnverie de la région par <irnne 
le médecine de Lvon. niervenu “ 27 avril 4 Cter ét por ar- 

M. !e docteur Mauric, directeur de l'ens rêlé en date du ) 14: ournaë 
gnement de la Cro x-Rouge f ca ofi ! du 23 décembre 145) : 

M. le docteur Parisot, pri ent de l'office Vu ja sentence arhitrale Romanret rendne 
départemental d'hyziène socia le Meurthe le 4 juillet 1939, rajustant les salaires des 
ct-Moselle. ouvriers de la chemiseric, lingerie de la ré- 
Mme Pelin-Gebhart lirectrice de Térole | gion parisienne, 
d'inftirmières de ja vue du Nord ntre Ja 
tuberculose An! 

Mile Pruvost, dire ire de l'école d'infir Re 
mières des hospices du Tondu à Bordeaux. Art, 4er. — Sont rendues obligatoires les 

M. le dacteur Jules Renauït, représentant du | dispositions de la sentence arbitra'e Romanet 


omite consultatif d'hygiène de Franre. 


d | ! 
. . rendue le 4 juiliet 4939, majorant de 13 p. 409 

Mme Rozagout ‘sœur Marie-Fdouard\, direc r , 
le 


» barème des salaires de la convention col- 
trie de l'écoie d'infirmières des hospices ci cuve du travail de la chemiserie, | crie 
vilts de Nantes de la région parisienne on ne et Seine-£êt- 

M. Charles Voigt, représentant le comité | tise), intervenne le 217 avril 4997 et géntra'icto 


d'assistan *“e de France. par arrêté en date du 22 décembre 19% (Jour. 
Mile Segnenot, chef de la section centrale | pal ofliciel du 28 décembre 1938). 
des assistantes médico iales et des jinfir 
üières au secrétariat d'Etat à la famille et à 
la santé, est chargée de remplir les fonctions 
de secrétaire dudit conseil, 
DO ——— 


Art. 2. — (Cetle extension est faite à dater 
de l'entrée en vigueur du présent arrêté, pour 
Ja durée et aux conditions prévues par la cons 
vention susvisée, 


Art, 3. — Le directeur du travail et de la 
main-d'œuvre cest chargé de l'exécution dr 
présent arrêté. 


Par orrêlé en date dn 20 novembre 41941, 
sont nommés membres de la commission per- 
manente du Conseil de mnerfectionnemment des 
FHLCrS oil INF ho aliers, Fait à Paris, le 29 octobre 1941. 
slanies ei Ge IMOIMIriIC4 du P 
service médico-social: 

M. le directenr de la santé, président 

M. le docteur Boide, specteur général dé 
la santé et de l'assistance, vice-président. 
M. Deprun, inspecteur général de la santé et 


de l'assistanre. 


écoles d'infi 


d'assistants ou ass 


our le cecrélaire d'Etat au travail 
el par délégation : 


MILLION, 





Mlle de Cuverville, directrice de l'école d'in = us £ 
firmières et d'assistantes sociales du comité SECRÉTARIAT D'ETAT À L'EDUCATION 
national de défense contre la tuberculose. > = nes 
M. Char:cs Voist. représentant du comité de NATIONALE ET A LA JEUNESSE 
l'assistance de Franc: res 
Mlle de Joanni<, directrice de l'école profes- 
sjonnelle d'as x malades, à à à . 
Mlie Fun rectrice de la maison N 6 Décret du 19 novembre 1541 
d'infirmii A I creant à l'université d'Alger un institut 
A! Secnen chef d \ tra! des sciences administratives, sociales et 
les a ! méd Ù et I coloniales, 
mm S ail riat a | t à ra l PE 
la int t t har ( ‘ 
de secrélaire de la commission permanente N \ l de] [ Etat 
=———— ee — fra! , 
| Sur 1 nm d à 
Inspection générale de la famille | l' 
et de l'en'ance, \ 
 —— \ t 
1 , FE ‘04 18 | 
M. Ba | Vu n 
et de l'enfance. nomn 
direct dé Se. | M t 
de Sa Ma { a Cté ! ‘ & daé- | ( A la « l 
tache z - 
. j Ou ) | to 
66% — |du 1911 
| V 1 { 1 
inspection de l'assistance, | Prorog { 4) du 
12 juiliet 1 ' à- 
, é F [ir { 1 L À uu 1{U { ut 
Par arrttés du 25 novembre 1941! t aff | 1941 
tés : 4 
Au département de l'Aube, Mlle Lebouwre, Décrét 


inspecteur adjoint de la Dord 

Au département de la Dordogne, Mme 
bat, inspecteur adjoint du Gard. 

— + ee 


k Art. 1%, —- Il est créé à l’université d'AL 
gcr un institut des es admin (Ta 











M. le docteur Boide, inspecteur générai de 
ja santé et de l'assistance, ] 


L tm on mr mme 


D'ALTRI TL n RE 


re 


—._ te ON 


NIV DEN Lit M 


MANN LISE À DEGRÉ D De De 





Asame memes s « 





nn 
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dd RE st wanise des cycles \ cours de 1940, les candidates dont les noms 
d'études et px ge né € . vue de la Agrégées de l'enseignement secondaire. suivent : 

l 4 Miies Cazamian (Marguerite, née le 16 f6- 


préparation aux carrières publiques ou pri- 
vées et principalement aux carriër( admi- 
nistratives de l'Afrique du Nord et des 
pos sions francaises en Afrique. Il di livre 
un plomne pour Sal tionner « étui 

— L'institut comprend un comilé 


J 


Art. 3. 
de direction composé ainsi qu'u uit: 

Le recteur de l'académie d'Alger, prési- 
tient ; 

Le doven de la faculté de droit, vice-pré- 
Bident; 


Le doven de la faculté de médecine; 

Le doyen ae la faculté des lettres; 

Le üoyen de la faculté des sciences; 
Les professeurs chargés de conférences 
le conseil de 


ou conseillers désignés par 
l'université, au nombre de six au Imaxi- 
dailili 

Art. 4, — Le comité de direction: 


a) Délibère sur toutes questions relatives 
A l'organisation des études et au fonction- 
nement de l'institut; 

b) Il émet des propositions en vue de 
Ja nomination par le recteur des chargés 
ke conférences rémunérés sur le budget de 
d'institut; 

c) Il peut désigner un directeur des étu- 
es chargé de veiller au bon fonctionne- 
ment de l'institut sous le contrôle du 
doyen de la faculté de droit, A défaut, le 
doyen de la faculté de droit assume direc- 
tement ces fonctions. 


Art. 5. — L'institut est doté d'un budget 
spécial incorporé au budget de l'université 
d'Alger. Il peut recevoir des subventions 
æt des libéralités. 


Art. 6. — Les conditions d'admission à 
J'institut et de délivrance du diplôme sont 
fixées par un arrêté du secrélaire d'Etat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse, 
gur proposition du conseil de l'université. 


Art. 7 Les ministres secrétaires 
d'Etat aux affaires étrangères et à l’inté- 
rieur, les secrétaires d'Etat aux colonies et 
à l'éducation nationale et à la jeunesse 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel. 


Fait à Vichy, le 19 novembre 1941, 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 


Le ministre 


aux affaires 


secrélaire d'Etat 
étrangères, 


Al DARLAN. 
Le ministre secrélaire d'Etat 
{ à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 


G secrétaire d'Etat aux colonies; 
Al PLATON, 
Le secrétaire d'Etat 
& l'éducalion nationale et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO, 





{ Chargé de missions. 





Par arrôlé en date du 2 décembre 1941, 
M. Lecouturier, inspecteur général honcraire 
bes services économiques et administratifs, 
æst nommé, pour une année, à dater du 1°r oc- 
tobre 1941, chargé de mission au secrétariat 
général de l'instruction publique et, en cette 

lité, maintenu dans les fonctions d’adjoint 
directeur de l'enseignement supérieur, 





+0 








[ie l'ensei 


Le secrétaire d'Elat à l'éducation nationale 
el à la jeunesse 
Arrête : 


Article unique. — Sont nommées agrégées | 
de l'enseignement secondaire dans l'ordre de 
la philosophie, à la suile du concours de 1940, 


les candidates dont les noms suivent: 


{1 Miles Perraud (Odette), née le 9 janvier 1943. 

2 Barthelemy (Madeleine), née le 26 no- 
vembre 1911. 

3 Comperot (Hélène), née le 23 avril 1911. 

k Bastide (kose-Marie), née le 5 janvier 
1900. 

5 Besse (Jeanne), née le 18 juillet 1912. 

6 Fevrier (Paulette), née le 19 novembre 


1914. 
Fait à Vichy, le 29 novembre 1941. 
JÉRÔME CARCOPINO. 


—— + D 0— 





Le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale 
et à la jeunesse 
Arrête : 
Article unique. — Sont nommées agrégées 


de l'enseignement secondaire dans l'ordre de 
la grammaire, à la suile du concours de 1940, 
les candidats dont les noms suivent: 

1 Miles Joussot (Denise), née le 2 janvier 1918. 


2 Raillat (Lise), née le 21 mars 1944. 

3 Leblanc (Paulelle), née le 8 juin 1942. 

% Abisset (Derise), née le 31 mars 1914. 

ù Arduin (Anne-Marie), née le 15 mai 
1912. 

(h Corchand (Huguette), née le 30 sep- 
tembre 1908. 


7 Mue Besnard de Raymond, née Decout (Thé- 
rèse), le 20 juin 1912. 
Fait à Vichy, le 29 novembre 1941. 
JÉRÔME CARCOPINO, 


—+ 0 +-—— 


Le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale 


ét à la jeunesse 
Arrèle: 
Article unique. — Sont nommées agrégées 


de l'enseignement secondaire dans l'ordre des 
cciences nalurelles, à la suite du concours 
de 1940, les candidates dont les noms suivent: 
4 Mile Martin (Marie), née le 14 février 1915. 
2 MmePeyrethon, née Lièvre (Jeanne), 
18 septembre 1908. 
3 Miles Darles (Cécile), née ie 17 octobre 1912. 
4 Pierre (Madeleine), née le 26 mars 1908. 
Fait à Vichy, le 29 novembre 191. 
JÉRÔME CARCOPINO. 


——— + © &—— 


le 


Le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale 

et à la jeunesse 
Arrêle: 

Article unique. — Sont nommées agrégées 
de l’enseignement secondaire dans l'ordre des 
langues vivantes (allemand), à la suite du 
concours de 1940, les candidates dont les noms 
suivent : 

{ Miles Muller (Charlotte), née le 6 avril 1913. 
2 Lemaire (Germaine), née le 25 février 
1908 


Naujac (Jeanne), née le 15 février 1909. 
Glütz (Olga), née le 19 octobre 1918. 
Vialtel (Paule), née le 2 novembre 1914. 
Fait à Vichy, le 29 novembre 1941. 
JÉRÔME CARCOPINO, 


— + 0 &— 


O1 & © 


Le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale 
et à la jeunesse 


Arrête: 


Article unique. — Sont nommées agrégées 
ement secondaire dans l'ordre des 


vantes (anglais), à la suite du con | 





langues 


vrier 1918. 
(Pierrette), née le {er juin 1946. 
née le 8 octobre 1919 
née Pons, 


Guiart 
Matz (Marie), 
Mne Burgess (Marguerite), 
20 avril 18%. 
5 Mes Gugliclmi (Marie), 
6 Guiguet (Anna), 
1908, 
Fait à Vichy, le 29 novembre 1941. 
JÉRÔME CARCOPINO, 


—— € © — 


3 
4 le 


née le 3 mars 1916. 
née le 20 décembre 


Le secrélaire d'Elat à l'éducation nati-nale 
et à la jeunesse 


Arrèle: 

Article unique. — Sont nommées agrévées 
de l’enseignement secondaire dans l'ordre des 
langues vivantes (espagnol), à la suite du 
concours de 1940, les candidates dont les noms 
suivent: 

1 Mile Laïlaurie (Hélène), née le 29 mai 1915. 
2 Mme Perret, née Combarnous (Geneviève), le 
5 mars 1916. 

Fait à Vichy, le 29 novembre 1941, 

JÉRÔME CARCOPINO. 


Le secrélaire d'Elat à l'éducation naticnale 


“t à la jeunesse 


Arrûte: 

Arlicle unique. — Est nommée agrégte de 
l'enseignement secondaire dans l'ordre des 
langues (italien), à la suite du concours de 
1940 : 

Mlle Hittos (Marguerite), rée le 26 décembre 

02. 


29 novembre 1941. 
JÉRÔME CARCOPINO. 


Fait à Vichy, le 





Certifiées de l'enseignement -econdaire. 





Le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale 
et à la jeunesse 


Arrête : 

Article unique. — Sont nommées certifiées 
de l’enseignement secondaire dans l’ordre des 
langues vivantes (allemand), à la suite du 
concours de 1940, les candidates dont les noms 
suivent: 

4 Mile Duthil (Céleste), née le 10 o°tobre 190. 

2 Mmes Charbonneau, née Daudin (Henriette), 
le 17 février 1919, 

3 Boisset, née Bonnet 
17 novembre 1911, 

4 Miles Achermens (Claire), née le 30 octobre 
191. 


{Germaine}, le 


5 Falewee (Madeleine), née le 27 mars 
1916. 
6 Mme Gay, née Andlauer, le 17 mars 1914 
Fait à Vichy, le 29 novembre 1941. 
JÉRÔME CARCOPINO, 


—— +6 — 


Le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale 
ét à la jeunesse 


Arrête : 

Article unique. — Sont nommées certifiées 
de l’enseignement secondaire dans l’ordre des 
langues vivantes (anglais), à la suite du 
concours de 1940, les candidates dont les noms 
suivent : 

1 Mis Escoube (Odette), née le 7 avril 1916. 

Durand (Louise), née le 23 février 1914. 
Scbaoun (Sylvia), née le 8 octobre 1919. 
de - vtt (Gilberte), née le 24 octobre 

1914. 

Perrod (Simone), née le 27 octobre 1948. 
Le Moine (Yvonne), née le 17 février 


19041. 
Marot (Paulette), née le 12 septembre 
4910. 


ei OT RC 
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€ Mis Briend (Jacqueline), née le 8 janvier 
1944. 


juillet 1945. 
23 octobre 


née le 2 
née le 


(Jeanne), 
(Germaine), 


% Peyrot 
Pineau 
1914 
Fait à Vichy, le 29 novembre 4941. 
JÉRÔME CARGOPINO 
———- 0 &——— 


Le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale 
et à la jeunesse 


Arrête : 

Article unique. — Sont nommées certifiées 
de l'enseignement secondaire dans l'ordre des 
langues vivantes (espagnol), à la suite du 
concours de 1940, les can lidates dont les noms 
suivent: 

4 Miles Larrieu (Gracie), née le 3 mars 14916 
| Commarieu (Micheline), née le 25 d 
cermbre 1918 


8 Bedel (Simone), née le 11 octobre 1914. 
Pi) Saint-André (Jeanne), née le 22 mai 
1917. 


le 29 novembre 4%41. 
JÉRÔME CANCOPINO 
—— 68 $-— 


Fait à Vichy, 


Le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale 
et à la jeunesse 


Arrête : 
article unique. — Sont nommées certifiées 
de l'enseignement secondaire dans l'ordre des 
langues vivantes (italien), à la suite dy con- 
cours de 1940, les candidates dont les noms 
suivent : 
d Mes Jerselin (Jacqueline), née Le 43 avril 
1957. 
2 Rit (Geneviève), née le 42 janvier 1945. 
Fait à Vichy, le 29 novembre 1941. 
JÉRÔME CARCOPINO. 


a. de. 
LE 





À 
7 


&cole normale supérieure. 





Par arrêté en date du 28 octobre 4941: 

4o Ont été rapportées les dispositions de 
l'arrêté du 18 août 1941 nommant boursier de 
lcen”e M. Digeon (Claude) ; 

2o M. Digeon (Claude) a été nommé élève 
de l’école normale supérieure avec le numéro 
de classement 29. 

É  P  EP 


———— = ———_——_—_——_—_—_—— 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AU RAVITAILLEMENT 





Ne 50:52. — Décret du 30 novembre 1941 
nommant les directeurs à l’administra- 
tion centrale du secrétariat d'Etat. 





Nous, Maréchal de France, chef Ce l'Etat 
français, 

Vu ja loi du 8 octobre 1940 relative à 
l’organisation du secrétariat d'Etat au ravi- 
taillement, modifiée par la loi du 26 no- 
vembre 1941; 

Vu la loi du 27 juillet 1940 relative à la 
forme des actes administratifs individuels 

Vu la loi du 3 avril 1941 relative à l'accès 
aux emplois dans les administrations 
publiques ; 

Vu l'arrêté du 9 octobre 1940 fixant les 
conditions de recrutement du personnel 
de l’admimistration centrale du secrétariat 
d'Etat au ravitaillement ; 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat au 
ravitaillement, 

Décrétons: 

Art. fe, — Sont nommés à l'adminis- 

tration centrale du secrétariat d'Elat au 


Directeur de l'approvisionnement 

en produits animaux. 
M. l'intendant général de 2° classe Cué- 
nant, inspecteur général de 2 classe au 
secrétariat d'Etat au ravilaillement, 


Directeur de l'epprovisionnement 
cn produits vÉge taux. 

M. l'intendant général de 2° classe Mau- 
rie, inspecteur général de 2° classe au 
secrétariat d'Etat au ravilaiilement, 

Ces nominations prendront effel à comp- 
ter du 26 novembre 1941. 

Art. 2. — Le secrélaire d'Etat au ra- 
vitaillement est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel. 

Fait à Vichy, le 30 novembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de Frame, chef de l'Etat 
français : 
Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 
PAUL CHARBIN, 
0e _ —— 





Ne 5054. Décret du 30 novembre 1941 
fixant les conditions de nomination et 
les traitements des inspecteurs généraux 
et des inspecteurs du ravitaillement. 





Nous, 
français, 

Vu les lois des S octobre 1940 et 
1941 sur l'organisation de Tinspec 
nérale du ravitaillement ; 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat au 
ravitaillement et du ministre secrétaire 
d'Etat à l’économie mationale et aux 
finances, 


Maréchal de France, chef de l'Etat 
23 août 
tion gé- 


Décrétons : 

Art. 1®. —— Les inspecteurs généraux du 
ravitaillement sont choisis: 

Parmi les. directeurs, les directeurs ad- 
joints ou sous-directeurs de l'administra- 
tion centrale du secrétariat d'Etat au ravi- 
taillement ; 

Parmi les directeurs régionaux du 
taillement ; 

Parmi les membres du conseil d'Etat et 
de la cour des comptes, complant au 
moins huit ans d'ancienneté dans leur 
Corps ; 

Parmi les officiers généraux; 

Parmi les fonctionnaires du corps civil 
de l’intendance, ayant au moins le gradk 
d’'intendant de {re classe ; 

Parmi les fonctionnaires du commissa- 
ria! à la marine, ayant au moins le grade 
de commissaire en chef de 1" classe : 
Parmi les inspecteurs du ravitaillement 
appartenant au moins à la 2e classe de leur 
grade. 

Les inspecteurs du ravitaillement sont 
choisis : 

Parmi les directeurs adjoints, les sous- 
directeurs et les chefs de bureau hors 
classe et de {re classe de l'administration 
centrale du secrétariat d'Etat au ravitail- 
lement ; 

Parmi les directeurs 
les directeurs du transit appartenant au 
moins à la {re classe de leur grade; 
Parmi les membres du conseil d'Etat € 


ravi 


départementaux et 


de la cour des comptes, comptant au 
moins cinq ans d’'ancienne té dans leur 
COTPS ; 

Parmi les fonctionnaires du COTPE civil 
le l’intendance, G omn au moins le grade 


d’intendant de 2° classe ; 
Parmi les fonc tio nnaires du cormmiss 
riat de la marine, ayant au moins Île 














ravitaillement; 


£ ade de commissaire en chef de 2* classe. | 


Les inspecteurs généraux et les inspec- 
teurs du ravitaillement sont nommés ee 
arrètés du secrétaire d'Etat au ravitailles 


mer. 
Art. 2. — les traitements des INSpec- 
teurs généraux et des inspecteurs du ra- 


vitaillement sont fixés ainsi qu'il suit: 


Inspe teur général de fre classe. 100.000 fr. 
Inspecteur £ néral de 2° classe. 0,0) 
Inspecteur de 1e classe........ 70,000 
Insrecteur de 29 CIASSP, coco 07.01 
Inspecteur de 3° classe... ++  60.(NN) 
Art. 3, — Sont et demeurent abrogées 
les dispositions du décret du 8 oc tobre 1940 


ion et de 
stoeus du 


onditions de nomi 
traitement des inspecteurs 
ravitaiilement. 

Art. 4. — Le ministre secrétaire 
à l’économie nationale et aux finances et 
le secrétaire d'Etat au ravitaillement sont 
chargés, chacun en ce qni le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui aura 
effet du 1% juillet 1941 et sera publié au 
Jouri al officiel, 

Fait à Vichy, 


fixant Îles «4 


d'Etat 


30 novembre 1941. 
PH, PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l’Etaf 
irançais : 
Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 
PAUL CHARBIN, 
Le ministre secrélaire d'Etat 
onomic nalionale et aux finances, 
IVES BOUTHILLIER, 
—%0 2———— 


à ie 








Régisseurs de resettes. 

Par arr du 30 octobre 1941, sont dést- 
gucs mine régisseurs de recctles : 

40 M. Goudemand (Eugène-Victor), auprès 
de la direction départementale du ravitai- 
lement général dun Gers: 

2° M, Cabane (Georges-Armand), auprès de 
la directi dun ravilaillement général des 
Lo du-Rhône, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


a —— 


Statistique industrielle et commerciale 
et visa obligatoire des quest‘onnaires. 


Le secrétaire d'Etat à la produ indus- 
trielle, 

Vu la loi du 16 août 1940 concernant l'or- 
ganisalion provisoire de la production indus- 
trielle, et spéciaiement l'article 2: 

Vu Ja 101 du 10 septembre 1%0 portant 
organisation de la répartition des produits 
industriels, et spécialement l'article 3 (): 

Vu ja du 30 a | 1941 relative à l'organi 
sa! du rélariat d'Elat à 1 producUon 
L «| ] l (! i | { art 4, 

A 
A À La { d l'offire 
di : ts 1striels 
LP 1 1 « l LL 
est l'orga ne central d il jue du st 
réla d'Etat à 1 Iu } ‘ 
ain que des « nt y ratlacl , teis 
qu 1 { ut pro 
duits Ê in- 
ter; ‘ ‘ L t- 
tion 

Art. 2 — Li 4 { de la ition 
de Ja itisti l é d { « ner 
les ju I serv es qu 
secrétariat d'I É production indus 
trielle, ainsi q ganism visés 
à l'article 4e, el entra r toute Ja do 
cumentalion slatisuque réunie par leurs 
soins, 


L tm ne Mr om 
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Le service de la rocrdination de la sla- Art, 2, — Les instituteurs astreints au s'age importateurs et mise en totalité à Ja aus. 
tistique se tient en aison permancnie avec ou volontaires pour effectuer ce stage sont position de l'union corporatlive des Tes) 
a direction de la listique générale d la informés des lieux et date d ouverture des eux, 

Fran stages par le service qui les administre, Fe Art. 2, — Quiconque livre, approvisionne 
Ce service fixe, en accord avec le secrétaire . rininin FI: ad ine: , 

Art, © - Les questionnaires ou les de d'Etat à l'éducation nationale el à la jeunesse ral gr ot À " te jéStilier mage) ms + cit 

ne & rénst ements adressces à une néon" lon létfhacote 1à nédiola ace lis- PIre à eme qe SURLIET au réparticur chef 
be 1 28 quek qu d'industriels,  d'arli + Robe … es ssés, la période d'accomplis- Le la section de la chimie de Voffice centra! 
sans ou de commerçants par les services < rt, + | de répartition des produits industriels que 
centraux ou rég'onnux du secrétariat d’Elal Art, 3. — Les frais de déplacement et de | cette livraison, cet approvisionnement ou 
à la vroduction industriel par les sections | Séjour, pendant la durée du stage dont la | cet emploi est effectué conformément aux 
de l'office central ue répartition des produits | durée est en principe d'un mois, sont à la | prescrip'ions de l'union corporative des ré- 
industriels (à l'exception des demandes de charge des budgets locaux intéressés. sineux, agissant en vertu du décret du 2 üé- 
renseignements con es dans les décisions Art, 4 — Le secrétaire général au secré- | Ctimbre 1930, et notamment &e son arti- 
générales insérées au Journal officiel el Une l'tariat d'Etat aux colonies et le commissaire | ‘1€ 9. 
donnant pa Ile l le où dé ques et ver Dé cénéral à l'éducation générale et aux sports Art, 3. — Toute infraction aux prescrip 
par les com l'orgat ilions deperk 1] qu au secrétariat d'Elat à l'éducation nationale | tions ci-dessus exposera son auteur aux sanr- 
serrélariat d'Etat à la production industri le, let à la jeunesse sont chargés, chacun en ca | tions prévues par l'article 8 de la loi du 
par di régions « omiques, Jes chambres |'qii le concerne, de l'exécution du présent [TE septembre 190 et var les lois des 9 mur 
de commerce, ha ubres des rive 3 a les | arrûté, el _1S juillet 191. y bi _ 

real artisé ix de matière et, de Jaçon à à dis. , ni e 
+ rail ir 3e les organismes rattachés an Fait à Vichy, le 2 décembre 1951. Art. 4, — La présente décision entre en 
secrétariat d'Etat à la production industrielle, Le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale | Yigueur 1mmédialement, 
ou contrôlés par lui. devront, dès Ja publica- et à la jeunesse, Le répartiteur, 
tion du présent arreté au Journal off4 tel, ètre JÉRÔME CARCOPINO, Fe P, TOINET. 
soumis au visa du service de la coordinaiion | 44 secrétaire d'Etat aux colonies, ns 
de Ja statistique, qu era exprimé sous la Al PLATON Le commissaire du Gouvernement, 
forme suivante : : directeur des industries chimiques, 

—$ ® &— ROUSIER, 
SECRÉTARIAT D'ETAT 
‘HObDL Ü hi * 111 
V L dj ps . . ag à = ge rui iation sine - san 

"7 de la statistique, HE: Décision E. 23, du 1 décembre 1911, du ré- 

ë ’ livabl tant: aux Par arrêté du secrélaire d’Elat aux colonies partiteur Chef de la section de la chi- 

Ces dispositions son 5 éme ru n voue en date du 2 décembre 1941: rue. 
questionnaires HOUVEMIXx qu aux Œquestion- + Ne ; F r \ (Débl js Er L : hs rs 
naires en cours de diffusion ou dont la dif- Les arrêlée des 11 août 1941 et 43 septembre (Dé 1oCAge partiel des soufres et sulfates de 
fusion est suscepl'bie d renouveler. 1911 portant classement dans le cadre général cuivre à usages agricoies, soufres ILITS, 

: | 42s travaux publics des colonies et affectation bouillies cupriques et arsenicales, spéuaii- 

Art 4 — Les qui re nr 2 de M. Kemler ont été rapportés. "., anlicryplogamiques et entiparasitaires 
OrSamusimnes VISCS à druuiIe } duror) ” £ Er £ L h mse de sels e cuivre. arséniales a 
caractère obligatoire que s'ils sont munis du M. Kemler, ingénieur ordinaire de 2e classe ptoinb. Fe os | d'élunine) de 
visa du service de la coordination de la sta- | des ponts et chaussées, à élé classé dans le ar 
fistique; ils pourront, dans ce cas, donner cadre général des travaux publics des colonies, Le répartiteur chef de la section de la cht- 
lieu, pour défaut de réponse ou réponse | au grade d'ingénieur princinal de 2 classe, | mie de l'office central de répartlilion des pro- 
inexacte, à l'application des sanctions prévues et affecté à l'Afrique occidentale française, | duits industriels, 
par les lois du 16 août 1910, du 10 septem- | Pour compter du 28 août 1941. Vu Ja loi du 1 septembre 1930 portant 
bre 1940, du 9 mars 1951, et par toutes autres organisation de la répartition des produits 
lois en vigueur industriels, modifiée et complétée par les iois 

Les dispositions du présent article seront des 9 mars et 18 juillet 1941; 
applicables -à tous les questionnaires reçus . . . , Vu les arrètés du 4 décembre 1910 portant 
par les intéressés positrieurement au 31 dé- Nominations à des emplois réser7és. | création de la section de la chimie de l'af- 
cembre 19141. fire central de répartition des produits in- 


Art, 5. — Le secrétaire à la répartition est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 25 n 1911. 
FRANÇOIS LEHIDEUX, 


© — 


‘ hra 
VO rt 








Conseil général des mines. 





Par arrêté du 9 juin 1941, M. de Ruffi de 
Ponteves-Gevaudan, inspecteur général de 
dre «lasse des mines, adinis à faire valoir 
ses droits à la retraite, a été nommé vice- 


président honoraire du conseil général des 
mines. 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 





Stages d'élèves maitres pour les instituteurs 
en service outre-mer, 





Le secrétaire d'Etat aux colonies et le secré- 
taire d'Etat à l'éducation nationale et à la 
jeunesse 


Arrêlent: 

Art. ter, — Les instituteurs en service dans 
les territoires d'outre-mer relevant du secré- 
tariat d'État aux colonies, bénéficiant de con- 
gés réguliers dans la métropole, sont astreints, 
lors de leur premier congé, à partir de la date 
du présent arrêté et au cours de la deuxième 
moilié de ce congé, à prendre part à l'un 


des stages d'inslituteurs et d'élèves maîtres 


instilués par le commissariat général à l’édu- 
cation générale et aux sports. 

Cette obligation ne s'applique pas aux insti- 
tuteurs âgés de plus de quarantle-cinq ans au 
premier jour dudit congé. L'accomplissement 
du stage demeure, en ce cas, facultatif. 





MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 

Par arrêté en date du 21 novembre 1941, 
M. Le Drean (Jean), candidat militaire, a été 
nomimé, à titre précaire et révocable, inspec- 
teur stagiaire de la police nationale. 








AVIS & COMMUNICATIONS 





Secrétariat d'Etat 
à la production industrielle. 


Décision F. 22, du 29 novembre 1951, du 
répartiteur chef de la section de la 
chimie. 
(Répartition de 
Le répartiteur chef de la section de Ja 
chimie de l'office central de répartition des 
produits industriels, 
Vu Ja loi du 10 


la gemme.) 


septembre 1940 portant 
organisation de la répartition des produits 
industriels, modifiée et complétée par les 
lois des 9 mars et 18 juillet 1941; 

Vu les arrêtés du 4 décembre 1940 por- 
tant création de la section de la chimie de 
l'office central de répartition des produits 
industriels et nommant le répartiteur chef 
de cetle section; 

Vu la loi du 13 août 1940 relative 
ganisation des productions forestières; 

Vu le décret du 2 décembre 1940 portant 
création de l'union corporative des résineux, 
et notamment les arlicles 1er et 5, 


à l'or- 


Décide : 
Art, 4er, — A dater de la publication de 
la présente décision au Journal officiel, la 
gemme est bloquée chez les producteurs et 





dustriels et nommant le réparlileur chef de 
celte section; 

Vu l'arrèté du 8 mai 1941 relatif au con- 
trôle de la répartition des produits indusiriels 
et à la répression des infraclions, 


Décide : 

Art, fer, — A dater de l'insertion de la pré- 
sente décision au Journal officiel, le bl''ase 
des produits ci-dessus désignés, résullänt üe 
la décision F. 20 du 2% oclobre 191, est 
levé sous la restriction et dans la liüiuite 
suivantes : 

a) Ne sont autorisées que les opérauons 
entre producteurs et intermédiaires ou en- 
tre intermédiaires, à l'exclusion de teute 
vente ou livraison aux consommateurs, 

b) Les opérations ainsi autorisées ne pour- 
ront porter que sur des tonnages d’un inaxi- 
mum de 20 p. 100 des opéralions simiaires 
traitées au cours de la campagne 1938-1959, 

Art, 2, — Tout déblocage autre que celui 
ainsi défini, en particulier le déblocage au 
bénéfice des consommateurs, doit faire l'ob- 
jet d'une décision ultérieure du réparüteur, 
conformément à l'arlicie 4er de la décision 
F. 20. 

Art, 3. — Toute infraction aux prescrip- 
{ions ci-dessus exposera son auteur aux sanc- 
tions prévues par l'arlicle 8 de la joi du 
10 seplembre 1940, par les lois des 9 mars et 
1$ juillet 1941 et par l'arrêté du 8 mai 1541. 

Art. 4. — La présente décision entrera en 
vigueur le jour de son insertion au Jou#.al 
u{liciel, 

Le répartiteur, 
P. TOINET, 








Vu: 

Le commissaire du Gouvernement, 
directeur des industries chimiques, 
ROUGIER. 

Vichy — imprimerie spéciale 





Le Directeur des Journaux officiels ; 
R. Bavon-Tancs 





